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COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TOURISME ET DU PATRIMOINE

Présidence de M. Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de l’arriéré de notre commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

RAPPORT D’AUDIT DE LA COUR DES
COMPTES RELATIF À LA GESTION DE LA

POLITIQUE TOURISTIQUE WALLONNE PAR
LE COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU TOURISME

(CGT)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les
auditions  sur  rapport  d’audit  de  la  Cour  des  comptes
relatif à la gestion de la politique touristique wallonne
par le Commissariat général au tourisme (CGT).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  propose  M. Di Mattia
comme rapporteur.

M. le Président.  –  M. Di Mattia  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l’unanimité des membres.

Audition de M. Dumont et Mme Stassen, Premier
Auditeur et Auditrice à la Cour des comptes

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Madame  la  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  les
Commissaires, avant la présentation des constats et des
recommandations,  quelques  mots  sur  les  méthodes
d’audit,  les  thèmes  abordés  et  le  périmètre  de  nos
travaux.

L’audit  a  été  réalisé  d’initiative  par  la  Cour  des
comptes.  Il  s’agit  d’un  audit  thématique  ou de bonne
gestion,  dont  l’objectif  est  de  mesurer  l’efficacité,
l’efficience et l’économie de la politique touristique en
Région wallonne. Ce n’est donc pas un audit financier
ni un audit de légalité de régularité.

C’est par ailleurs le premier audit thématique réalisé
par la Cour dans le domaine du tourisme. Le périmètre
du contrôle est très précis. Il est limité à la stratégie, aux
actions et à l’organisation de CGT et aux activités de la
SA Immowal.

En ce qui concerne les méthodes, la Cour a examiné
les réglementations, les bases de données et  les outils
disponibles.  Les  entretiens  ont  eu  lieu  avec  les
dirigeants  et  des  agents  du  commissariat  et  de  la
SA Immowal. L’équipe d’audit a analysé une sélection
de dossiers de subvention accordée par le CGT.

Enfin,  une  analyse  des  comparaisons  pertinentes
avec les Régions voisines a été réalisée.

Le rapport d’audit s’articule autour de deux thèmes :
la stratégie wallonne dans le domaine du tourisme et sa
traduction  dans  les  actions  de  reconnaissance  et  de
subventionnement des acteurs.

Juste  un  petit  mot  de  rappel,  le  Commissariat
général  au  tourisme,  le  CGT,  est  l’administration
wallonne  du  tourisme.  Il  est  chargé  entre  autres
d’exécuter  la  politique  générale  du  Gouvernement  en
matière  de  tourisme et  les  actions  spécifiques  que  le
Gouvernement lui confie en rapport avec ses missions,
et d’organiser le tourisme en région de langue française,
c’est-à-dire  notamment  l’instruction  et  l’octroi  des
autorisations reconnaissant  ces  subventions,  la  mise  à
disposition  d’une  base  de  données  relative  à  l’offre
touristique, le collationnement, l’analyse et la diffusion
de données relatives à la politique touristique. Le CGT
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est  également  chargé  de  gérer  avec  l’appui  de  la
SA Immowal  les  infrastructures  touristiques propriétés
de la Région wallonne, dont la liste est  arrêtée par le
Gouvernement.

L’ASBL Wallonie Belgique tourisme, WBT, traite de
tout  ce  qui  concerne  la  demande  touristique,  en  ce
compris la promotion. En pratique, WBT définit l’image
touristique de la Wallonie et en assure la promotion. Les
organismes  touristiques,  c’est-à-dire  les  fédérations
provinciales de tourisme, les Maisons du tourisme, les
offices du tourisme ou les syndicats d’initiative gèrent le
tourisme à un niveau infrarégional.

Enfin,  le  Conseil  du  tourisme  a  pour  mission  de
formuler des avis concernant la politique touristique en
général ou sur des questions spécifiques.

Quelques chiffres pour vous situer l’importance du
secteur du tourisme dans l’économie de la Région. La
production touristique wallonne – il y a trois activités :
l’hébergement, l’HORECA et les attractions – s’élève à
7,9 milliards d’euros. Son taux de valeur ajoutée est de
46 % et elle contribue à hauteur de 4,1 % à celle de la
Région  wallonne.  Le  secteur  touristique  emploie
59 000 équivalents  temps plein.  La part  des  industries
touristiques dans l’emploi wallon est de 7,5 %, ce qui
est comparable au secteur de la construction.

J’en  viens  au  cœur  du  sujet :  l’évolution  des
fréquentations.  Quelques  données,  d’abord.  Pour  les
hébergements et ensuite pour les attractions, ici, ce sont
des  données  qui  ont  été  fournies  par  Eurostat.  Vous
voyez que, entre 2006 et 2016, l’évolution du nombre
de  nuitées  de  la  Wallonie  est  de  13,5 %,  ce  qui  est
comparable au résultat du Luxembourg et de la région
de  Cologne.  Par  contre,  la  Flandre  et  le  Grand  Est
connaissent une hausse proche ou supérieure de 35 %.
Nous reviendrons sur ces deux exemples lorsque nous
aborderons la question de la stratégie.

Pour  ce  qui  concerne  les  attractions,  c’est  un  peu
différent. Vous voyez que, entre 2014 et 2018, il y a une
augmentation  de  24 %.  Cette  croissance  est
essentiellement imputable à sept attractions principales.
Elle pourrait éventuellement être corrélée à une faible
conjoncture économique, la hausse de fréquentation des
attractions se substituant au tourisme de séjour. 

Il y a toutefois un élément à suivre : la Cour constate
que  la  fréquentation  des  clientèles  flamande  et
néerlandaise  est  en  diminution  dans  les  attractions
wallonnes, comme vous pouvez le voir sur le tableau du
bas.

M. le Président. – La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes. – Depuis plus de 10 ans, les pouvoirs publics
wallons et les acteurs du tourisme se sont interrogés sur
l’évolution du secteur touristique. Diverses analyses ont
été menées, dont une importante par KPMG en 2006. La

majorité  des  propositions  d’action  figurant  dans  ce
rapport  ont  été  mises  en  œuvre  à  partir  de  2008  au
travers de divers plans conçus soit par le CGT soit par le
Gouvernement,  tels  que  le  plan  stratégique  du  CGT,
l’excellence  pour  le  tourisme  wallon,  ou  le  plan  du
Gouvernement Destination 2015.

Deux recommandations essentielles des études n’ont
cependant  pas  été  concrétisées  dans  ces  plans :
l’instauration d’une sélectivité accrue des subventions et
le  fait  de  tenir  compte,  dans  la  stratégie,  de  l’aspect
concurrentiel  et  de  la  performance  de  l’activité
touristique.

A contrario et à titre d’exemple, dans deux régions
voisines,  la  Flandre  et  le  Grand  Est  en  France,  on  y
revient,  la  politique  touristique  est  bien  fondée  sur
l’analyse  des  indicateurs  de  l’activité  touristique  et
ensuite structurée dans une programmation stratégique
pluriannuelle. Il s’agit en Flandre des notes de politique
touristique,  et  en  France  du  Schéma  régional  de
développement  touristique.  Ces  documents  définissent
des  objectifs  stratégiques  et  opérationnels  sur  la  base
des  analyses  de  l’économie  touristique  de  la  région
concernée. C’est en s’appuyant sur ces données que des
axes et des objectifs stratégiques et opérationnels ont été
arrêtés.

Depuis  les  deux  dernières  législatures,  le
Gouvernement  wallon  n’a  plus  rédigé  de  document
stratégique  en  matière  touristique.  Des  éléments
d’orientation de cette politique touristique ont cependant
été  mentionnés  dans  les  dernières  DPR,  mais  sans
s’appuyer  sur  les  analyses  et  observations  de  l’OWT,
l’Observatoire  wallon  du  tourisme.  D’autre  part,
certaines  initiatives  ponctuelles  ont  été  prises  par  le
Gouvernement wallon ou par les acteurs du tourisme.

La  Cour  a  examiné  quatre  de  ces  initiatives.  La
première est la mise en place d’un système d’assurance
qualité  « Wallonie  Destination  Qualité ».  Ce  système,
basé sur un modèle suisse, permet, par la mise en œuvre
d’outils pédagogiques adaptés, d’attribuer trois niveaux
de label. L’opérateur doit analyser son profil qualité au
regard des attentes du client,  gérer leur satisfaction et
ensuite examiner la chaîne de services pour définir un
plan d’action et un programme d’amélioration en trois
ans.

Si  la  méthode et  les  objectifs  ne  suscitent  pas  de
remarques,  il  faut  relever  que  l’objectif  global
d’amélioration de la qualité n’est pas atteint. Le nombre
d’opérateurs  touristiques est  faible,  le  taux d’abandon
est important, le secteur HORECA est quasi absent du
système,  et  de  nombreux  acteurs,  parfois  importants
et/ou largement soutenus par des aides régionales, ont
quitté le processus de labellisation.

Le deuxième projet : l’application PIVOT intègre les
données  du  CGT,  des  Maisons  du  tourisme  et  des
offices du tourisme. Cet outil permet la mutualisation et
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la  redistribution  de  toute  l’offre  touristique  vers
différentes plateformes ou applications. 

Si, selon le CGT, il est parfaitement fonctionnel et
alimente de nombreuses applications mobiles, la Cour a
cependant  constaté  que,  au  moment  de  l’audit,
l’exhaustivité  et  la  qualité  des  données  n’étaient  pas
encore garanties.

Le troisième examen a porté sur la réforme du Code
wallon  du  tourisme  de  novembre 2016.  Des
modifications  ont  alors  été  apportées  au  régime  de
subventionnement  de  divers  opérateurs  touristiques :
attractions,  Maisons  du  tourisme,  hébergements,
villages  de  vacances.  Il  faut  souligner  que,  à  défaut
d’objectifs  stratégiques  encadrant  ces  modifications,
l’effet des nouvelles mesures ne peut être évalué.

La  quatrième  et  dernière  initiative  examinée  est
l’adoption  du  premier  contrat  d’administration  par  le
CGT depuis  son  passage  en  UAP.  Il  se  déclinait  en
quatre objectifs stratégiques, 24 objectifs opérationnels
et 122 actions/projets.

Comme points forts de ce premier exercice, il faut
relever la logique participative du processus ainsi que la
qualité du système de suivi. Cependant, vu l’absence de
stratégie définie par le Gouvernement, cet outil n’est pas
suffisant  pour  encadrer  pleinement  l’exécution  des
missions  du  CGT.  Par  ailleurs,  la  politique  de
subventionnement est insuffisamment prise en compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Voici la deuxième partie de notre audit. 

Après  l’exposé  sur  la  stratégie,  nous  passons  à  la
traduction dans les opérations de reconnaissance et de
subventionnement.  Je  vais  commencer  par  les
hébergements. 

Le Code wallon du tourisme prévoit une démarche
obligatoire  pour  les  hébergeurs,  la  déclaration
d’exploitation et une procédure volontaire, l’autorisation
de faire  usage  des  dénominations  officielles  du  code.
Les deux démarches sont indépendantes l’une de l’autre.
Un  hébergement  peut  légalement  être  autorisé  alors
qu’aucune déclaration d’exploitation n’a été enregistrée.
De plus, elles ne sont pas liées chronologiquement.

Tout  d’abord,  la  démarche  la  plus  ancienne  est
l’autorisation. Elle n’est obligatoire que pour bénéficier
des subventions du CGT et pour figurer dans les listes
officielles des hébergements.

Elle  est  accordée  pour  une  durée  déterminée  aux
hébergements qui correspondent aux critères qualitatifs
prévus  par  le  code.  L’autorisation  n’est  donc  pas
nécessaire pour exploiter un hébergement tant que l’on
n’utilise pas les dénominations officielles telles que, par
exemple, « hôtel, camping, gîte, et cetera ».

Cependant,  depuis  2017,  la  déclaration
d’exploitation est obligatoire. Il s’agit d’une déclaration
sur  l’honneur  que  l’on  respecte  les  quatre  conditions
prévues  par  le  code  pour  mettre  un  hébergement  à
disposition  des  touristes,  à  savoir  disposer  d’une
attestation de sécurité incendie ou d’une attestation de
contrôle simplifié, proposer des séjours dont la durée ne
peut être inférieure à une nuit, disposer d’une assurance
responsabilité  civile  qui  couvre  l’exploitant  et  ses
employés en cas de dommages causés par sa faute aux
touristes  et  l’absence  de  condamnation  pour  certaines
infractions en Belgique.

La  déclaration  d’exploitation  est  une  formalité
récente instaurée en réponse aux inquiétudes du secteur
touristique  à  la  suite  de  l’expansion  des  plateformes
collaboratives  de  type  Airbnb.  La  démarche  a  trois
objectifs :

- renforcer la sécurité des touristes ;
- rétablir l’équité entre tous les exploitants ;
- établir  un  cadastre  wallon  des  hébergements

touristiques.

Les déclarations parviennent au CGT qui les encode
dans  une  base  de  données  spécifique.  Voici  les
principaux constats de la Cour.

En premier lieu, il n’y a pas de contrôle pour savoir
si  la déclaration sur l’honneur correspond à la réalité.
Aucun  document  n’est  réclamé.  Lors  de  la  phase
contradictoire, le CGT a toutefois précisé qu’un contrôle
systématique des  attestations de sécurité et  d’incendie
était  réalisé  pour  les  déclarations  postérieures  au
31 août 2019.

En second lieu, la détection des hébergements non
déclarés est très limitée. Le CGT a pris des initiatives en
envoyant un courrier aux communes, en contactant les
hébergeurs en phase d’autorisation qui n’étaient pas en
ordre de déclaration d’exploitation. Néanmoins, le CGT
ne dispose pas  d’une liste  des hébergements proposés
par les plateformes collaboratives et ne peut donc pas
vérifier  que  l’obligation  de  déclaration  a  bien  été
remplie. Au moment où nous avons clôturé nos travaux
d’audit,  aucun  procès-verbal  n’avait  été  rédigé  pour
absence de déclaration. 

Enfin, dernier constat, la Cour estime que l’effet de
la  mesure  par  rapport  aux  objectifs  de  sécurité  et
d’équité  est  limité.  Elle  n’a  pas  non  plus  permis  la
réalisation  d’un  cadastre  complet  de  tous  les
hébergements qui ont été proposés aux touristes.

En ce  qui  concerne  le  subventionnement  pour  les
hébergements,  elles ont atteint 4,8 millions d’euros en
2018. Vous voyez dans le tableau sur le  slide que l’on
distingue les catégories d’hébergement en montants et
en nombre de bénéficiaires. 

L’objectif  de  ces  subventions  est  de  renforcer  la
qualité  du  parc  et  de  soutenir  un  secteur  pourvoyeur
d’emploi.  Ces  subventions  sont  réglementées  par  le
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Code du tourisme. Suivant le type d’hébergement,  les
dépenses éligibles, le taux d’intervention et le plafond
des dépenses  prises  en compte peuvent varier.  Il  peut
s’agir d’achat de matériel ou de mobilier, de dépenses
de  main-d’œuvre,  de  frais  de  déplacements,  ou  de
prestations intellectuelles. Je vous renvoie au tableau 7
du rapport écrit pour plus de détails. 

Je  vous  renvoie  également  au  rapport  écrit  en
page 38 pour  l’ensemble  des  observations de  la  Cour
suite  à  son  contrôle  des  dossiers.  Globalement,  nous
avons  observé  que  la  méthode  de  contrôle  mise  en
œuvre  par  le  CGT  nécessite  la  mobilisation  de
ressources  humaines  importantes  sans  pour  autant
permettre  de maîtriser  le risque d’irrégularités,  ce qui
réduit l’efficience globale du processus.

Le  CGT est  tenu  d’appliquer  strictement  le  Code
wallon du tourisme et d’accorder une subvention à tout
hébergeur qui répond aux conditions fixées et ne peut
pas  orienter  les  subventions  vers  des  investissements
destinés  à  améliorer  la  qualité  des  hébergements
touristiques et à créer de l’emploi. 

De manière générale, la pertinence et la stabilité de
l’investissement ne sont pas examinées.

M. le Président. – La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes.  –  Un  autre  secteur,  celui  des  attractions
touristiques. Les attractions reconnues bénéficient d’un
classement  matérialisé  par  l’octroi  de  « soleils ».  La
détention  d’une  autorisation  donne  droit  à  des
subventions  pour  l’équipement,  l’aménagement,
l’amélioration des infrastructures.

Ces attractions autorisées sont mises en avant dans
les  diverses  brochures  de  WBT,  des  Maisons  du
tourisme,  sur  divers  sites  internet,  ainsi  que  par  des
pictogrammes. Elles sont facilement identifiables grâce
à un écusson, le fameux soleil, placé à l’entrée.

À côté de ces attractions autorisées et reconnues, il
en existe qui ne le sont pas. Elles sont alors dénommées
« curiosités  touristiques ».  En  fait,  la  moitié  des
attractions, 51 % plus précisément, ne sont ni reconnues
officiellement  ni  classifiées.  Parmi  ces  dernières,
certaines  sont  très  fréquentées,  appartiennent  aux
pouvoirs publics, sont ou ont été, en tout ou en partie,
propriété  dudit  CGT.  Une  partie  des  opérateurs
touristiques estime que les avantages liés à la procédure
de reconnaissance ne sont pas suffisants.

Le  système de subventionnement  est  peu  efficace,
car  la  mesure  rencontre  peu  de  succès.  Elle  entre  en
concurrence  avec  d’autres  subventions,  jugées  plus
intéressantes  par  les  bénéficiaires,  y  compris  d’autres
interventions  proposées  par  le  CGT,  comme  les
subventions  aux  équipements  touristiques,  dont  nous
parlerons par la suite.

Paradoxalement,  malgré  ce  succès  très  relatif,  la
Cour a constaté que des demandes complètes, instruites
et  éligibles  étaient  toujours  en  attente  d’engagement
faute de crédits, et ce, parfois depuis plusieurs années.

Concernant le secteur des équipements touristiques
et  des  subventions  aux  équipements  touristiques,  ces
subventions, dont les bénéficiaires sont soit les pouvoirs
locaux, soit certaines ASBL, ne sont pas régies par le
Code du tourisme, mais par des textes bien antérieurs au
transfert de la compétence du tourisme à la Région. Ils
datent, en effet, de 1967.

Dans un rapport de 2011, la Cour avait déjà relevé
que  cette  réglementation,  inchangée  depuis  lors,  était
obsolète.  Lors  de  l’audit,  il  n’y  avait  toujours  pas  de
projet  de  réécriture  de  cette  réglementation  ni
d’intégration dans le Code du tourisme.

Quelques  mots  à  propos  des  critères  d’octroi.  La
réglementation  est  peu  précise  au  sujet  des  critères
d’octroi  des  subventions.  Elle  permet,  en  effet,  de
financer  des  acquisitions  et  des  travaux  destinés  à
augmenter l’attrait d’une localité touristique. Or, comme
ce  concept  de  « localité  touristique »  n’a  jamais  été
défini, toutes les communes sont éligibles. Par ailleurs,
si  la justification de la motivation touristique est  bien
présente  dans  les  dossiers,  elle  manque  parfois  de
pertinence.  Le  lien  entre  l’amélioration  de  l’offre
touristique et les travaux envisagés n’est pas démontré
et l’effet des investissements sur le tourisme n’est pas
mesuré.

Les ASBL subsidiées doivent être reconnues pour ce
faire.  Elles  doivent  faire  la  preuve  d’au  moins  deux
années  d’activité  touristique,  posséder  des  ressources
suffisantes et faire preuve de bonne gestion. Ces critères
de  reconnaissance  sont,  à  l’évidence,  vagues  et  peu
objectivables,  et  la  reconnaissance  est  octroyée  sans
aucune limitation de validité.  Les plus anciennes sont
reconnues sans nouvel examen depuis 1967.

Quant à l’égalité de traitement, le taux du subside de
base à 60 % peut être augmenté sur demande motivée,
lorsque les possibilités financières du bénéficiaire sont
insuffisantes et que les travaux présentent un caractère
suffisant  d’intérêt  touristique général.  La Cour a ainsi
relevé des taux d’intervention de 60 %, 75 %, 80 % et
100 %.  Ces  critères  permettent  une  grande  liberté
d’appréciation  et  il  est  parfois  permis  de  douter  du
caractère touristique général des projets.

Toute  demande  pour  obtenir  l’octroi  d’un  taux
préférentiel doit être soumise à l’avis d’une commission
consultative. La Cour a toutefois constaté l’octroi d’un
taux  préférentiel  sans  avis  de  ladite  commission  –
41 dossiers en trois ans quand même, ou plus –, malgré
l’avis défavorable de celle-ci.

L’octroi  de  ces  subventions  aux  équipements
touristiques est subordonné à la condition suivante : le
demandeur  doit  s’engager  à  maintenir  l’affectation
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touristique  du  bien  subsidié  pendant  une  période  de
15 ans.  Une  procédure  de  contrôle  du  maintien  de
l’affectation  touristique  des  équipements  subsidiés  a
maintenant été mise en œuvre.  Il  faut  préciser que ce
contrôle  ne  concerne  que  les  subventionnements  des
dossiers d’équipements touristiques, alors que le Code
wallon  du  tourisme  prévoit  aussi  des  obligations  de
maintien de l’affectation pour les hébergements et  les
attractions.

Comme  la  réglementation  ne  prévoit  pas  que  le
bénéficiaire  rembourse  la  subvention  au  prorata  du
nombre  d’années  restant  à  courir,  le  remboursement
intégral de la subvention est exigé en cas d’infraction.
Dans le même ordre d’idée, lorsqu’une partie seulement
de  l’équipement  n’est  plus  affecté  à  une  fonction
touristique,  il  est  difficile,  voire  impossible,  de
déterminer précisément le montant à rembourser. 

En ce qui concerne ce contrôle de l’utilisation des
subventions, la Cour a, entre autres, recommandé, d’une
part, d’étendre la procédure de contrôle de maintien de
l’affectation  touristique  aux  hébergements  de  terroir
pour lesquels les risques sont présents et les obligations
similaires  et,  d’autre  part,  d’établir  une  jurisprudence
administrative garantissant l’égalité de traitement entre
dossiers,  en  y  intégrant  éventuellement  la  possibilité
d’un remboursement au prorata.

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Quelques  mots  sur  les  subventions  facultatives  à  la
promotion  touristique.  Ce  sont  des  subventions  qui
peuvent être octroyées par la ministre du Tourisme et
qui trouvent leur base légale dans le décret budgétaire.
Ce  ne  sont  donc  pas  des  subventions  prévues  par  le
Code du tourisme. L’objet de ces subventions n’est pas
détaillé dans le décret budgétaire.

Une note de service du CGT, validée par le ministre,
précise  que  toutes  les  dépenses  qui  concourent  à
l’organisation  d’un  événement,  d’une  manifestation  à
vocation touristique ou d’une campagne de promotion
touristique  sont  éligibles, à  l’exception  des  frais  de
fonctionnement  habituels,  des  rémunérations  du
personnel et des investissements.

Par  exemple,  l’organisation  d’une  exposition,  les
assurances, le personnel d’accueil, les cachets, les notes
de frais et frais d’hébergement d’artistes, la location de
salle, de sanitaires mobiles et la restauration ne peuvent
faire l’objet de subvention. 

Lorsque  le  ministre  sollicite  l’avis  du  CGT  pour
prendre une décision sur l’octroi  d’une subvention, ce
dernier  se  base  sur  l’importance  de  l’événement  en
termes  de  budget,  nombre  et  provenance  des
participants,  sa  vocation  touristique  ou  son  effet  sur
l’image de la destination Wallonie.

Vous voyez ici le résultat de nos examens : 
- en 2018, il y a eu 423 demandes de subvention au

total ;
- le CGT a été sollicité pour remettre un avis sur

331 dossiers ; 
- dans 138 cas sur ces 331, soit 42 %, le ministre

n’a pas suivi  la proposition de l’administration,
par  le  haut  et  par  le  bas.  Je  vous  renvoie  au
rapport écrit pour les détails. Parfois, le ministre
octroie moins et parfois il octroie plus. 

En 2018,  le  montant  total  engagé  s’élève  à
2,8 millions d’euros et le montant moyen à 6 878 euros. 

Nous  avons  observé  que  les  subventions  sont
dispersées  entre  quelques  événements  d’importance,
comme de grandes expositions et des festivals, et  une
multitude  d’événements  à  l’importance  touristique
variable. En page 54 du rapport, vous trouverez le détail
pour les différents types d’événements.

Dans son rapport,  la Cour des comptes a formulé,
entre autres, les constatations suivantes : 

- la  preuve  de  la  vocation  touristique  de
l’événement  est  purement  déclarative.  Certains
organisateurs annoncent une fréquentation à 80 %
locale,  d’autres  ne  peuvent  pas  donner
d’indications  sur  la  provenance  de  leur  public,
voire  précisent  dans  leur  communication  que
l’événement est destiné aux habitants de l’entité ; 

- les taux d’intervention et  les montants accordés
sont variables et ne sont pas fixés par des règles
préétablies.  À  défaut  de  critères  objectifs,
l’égalité de traitement n’est plus garantie ; 

- les organisateurs ne sont pas tenus de transmettre
un rapport sur le déroulement et la fréquentation
de  l’événement.  Le  seul  contrôle  a posteriori
concerne les pièces justificatives des dépenses ; 

- l’impact de l’événement sur le tourisme n’est pas
mesuré.

M. le Président. – La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes. – C’est la fin du numéro de duettistes. 

La  Cour  s’est  également  intéressée  au
fonctionnement d’Immowal. 

C’est une société anonyme dont l’actionnaire unique
est le CGT et dont les missions sont encadrées par le
Code du tourisme, définies par les statuts et précisées
dans  des  conventions de  mandat  de  services  d’intérêt
économique général, les fameux SIEG. Elle est chargée
essentiellement  de  rechercher  des  partenaires  pour
développer  des  projets  touristiques  innovants  et  de
dynamiser le portefeuille immobilier du CGT. 

Son  plan  stratégique,  opérationnel  et  financier  se
fixe pour objectifs de décider de l’orientation de tous les
sites  sur  la  base  d’un  cadastre  complet,  d’assainir  le
portefeuille  immobilier  du  CGT,  de  développer  de
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nouveaux  complexes  touristiques,  d’identifier  et  de
développer des collaborations avec d’autres partenaires. 

La Cour a considéré que le schéma de travail utilisé
par la société pouvait être considéré comme une bonne
pratique  qui  pourrait  être  adaptée  pour  le  secteur
touristique dans son ensemble, mais aussi pour d’autres
matières que le tourisme sur les nombreux sites dont la
Région ou ses organismes sont propriétaires.

L’inventaire  des  propriétés  du  CGT  était
pratiquement terminé au moment de l’audit et a montré
que certains  sites étaient  dans un état  de délabrement
avancé et que leur gestion administrative et financière
était  perfectible.  Les  sites  CGT  qui  font  l’objet  de
subventions  de  fonctionnement  devraient  également
faire l’objet d’études pour augmenter leur attractivité et
diminuer les subventions d’exploitation. 

Les  résultats  financiers  obtenus  par  les  ventes,
l’octroi de baux ou les renégociations de contrats sont
décrits plus en détail dans le rapport. 

Il me reste à vous préciser d’abord que le rapport a
fait  l’objet  d’une  procédure  contradictoire  avec
l’administration  et  Mme la Ministre,  et  que  leurs
réactions ont été intégrées dans le document ; ensuite,
que les différentes recommandations sont numérotées et
reprises dans le corps du texte ainsi que dans un tableau
récapitulatif figurant en annexe. 

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président.  –  Merci  à  Mme Stassen  et  à
M. Dumont,  pour  ce  beau  duo  soutenu  par  un
magnifique PowerPoint. Merci pour les explications sur
ce rapport qui est riche en enseignements.

Échange de vues

M. le Président.  –  Je  me  tourne  vers  les
commissaires de manière à ce qu’ils puissent poser leurs
questions à la Cour et faire part de leur analyse.

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Merci à la Cour des comptes
pour  son  travail  éclairant  sur  un  certain  nombre  de
lacunes  qui  sont  mises  en  avant  de  la  politique
touristique actuelle.

Il faut être de bon compte : la politique touristique
actuelle  est  le  fruit  d’un  héritage.  Il  serait  injuste  de
l’imputer  à  Mme la Ministre,  surtout  vu  le  travail  au
quotidien depuis un peu plus d’un an que nous sommes
en fonction : il y a une écoute, il y a un certain nombre
de chantiers qui vont de l’avant, il faut le souligner.

Pourquoi avoir demandé cette audition ? Parce que
les constats de la Cour des comptes me semblent plutôt

aller dans le même sens que les constats que nous tirons
régulièrement ici quant aux difficultés du tourisme en
Wallonie et des solutions pour les résoudre. 

Madame la  Ministre,  vous  êtes  consciente  de  ces
difficultés et vous avez clairement commencé à vous y
attaquer.

Cette audition permettra non seulement de voir déjà
le  chemin  parcouru,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  de
chemin  à  parcourir,  depuis  l’époque  où  les  éléments
constituant  ce  rapport  ont  été  analysés  et  aussi  de
percevoir tout le travail qui se dresse devant nous.

La  Cour  des  comptes  plaide  pour  une  meilleure
utilisation de l’argent public. J’estime, pour ma part, que
ce n’est pas incompatible, loin de là, avec notre volonté
d’efficacité  de  faciliter  la  vie  des  opérateurs  et
d’améliorer la cohérence et l’image de la Wallonie au
niveau touristique.

La Cour fait état de trois problèmes majeurs : 
- l’absence  de  plan  stratégique,  mais  vous  avez

promis pour cette année un plan qui va fixer les
orientations stratégiques ;

- un système de subventionnement trop opaque et
pas  assez  efficace.  Je  pense  que  les  deux
qualificatifs  sont  clairement  démontrés  par
rapport à l’exposé ;

- un  système  de  contrôle  qui  n’atteint  pas  ses
objectifs,  pour  des  raisons  assez  variables  et
différentes, avec pour conséquences, à mes yeux,
que  l’on  passe  à  côté  de  la  possibilité
d’uniformiser,  de  moderniser  et  donc de  rendre
plus attractif le tourisme en Wallonie.

Comme  la  Cour  l’a  rappelé,  le  tourisme  est  un
secteur  économique  d’importance  pour  notre  Région,
d’une taille similaire à celui de la construction en termes
d’emplois :  4,1 %  du  PIB  wallon,  la  production  qui
s’élève  à  7,9 milliards  d’euros  pour  59 équivalents
temps plein.

La  politique  de  subventionnement  n’est  pas  assez
efficace.  Les  subventions  aux  attractions  connaissent
peu  de  succès.  L’octroi  de  subventions  aux
hébergements  constitue  surtout  une  aide  financière
directe au secteur, avec un certain nombre de problèmes
qui ont été détaillés.

Je ne sais pas comment les débats vont se faire au
cours  de  cette  commission,  parce que  l’après-midi  va
être assez long, donc je ne vais pas aller dans tous les
détails, sinon je risque de monopoliser la parole un peu
longtemps.

Je voudrais reprendre trois éléments importants.
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Premièrement, je veux souligner l’importance d’une
stratégie wallonne en matière de tourisme. Il faut donc
une étude stratégique qui aboutisse à un plan qui doit
aussi  déterminer  un  contrat  d’administration  pour  le
CGT.

Deuxièmement,  il  faut  revoir  les  procédures  de
subventionnement dans leur ensemble.  Il  a été exposé
qu’elles  ne  sont  pas  assez  attractives,  parfois  trop
contraignantes, des montants inadaptés ou insuffisants,
selon les cas, et surtout l’absence de critères clairs qui
sont essentiels pour uniformiser. Sans cela, on tourne en
rond. Il faut sans doute revoir beaucoup, peut-être pas
tout, et le faire en fonction du plan stratégique que vous
allez nous soumettre, et que les investissements wallons
attirent  dans le  sens  d’une amélioration globale de  la
qualité  des  équipements,  mais  qui  visent  aussi  à
l’augmentation des visiteurs.

Les  chiffres  qui  nous  ont  été  exposés  sont  plutôt
flatteurs, mais il faut distinguer les effets conjoncturels
d’une situation tout à fait inédite,  et les comparer par
rapport aux régions avoisinantes pour les inscrire dans
le  temps.  Toute  la  stratégie  devra  faire  en  sorte  de
transformer l’essai pour le rendre structurel.

Troisièmement, on ne le retrouve pas dans le rapport
de la Cour des comptes, il faut moderniser, uniformiser
et  accélérer  les  procédures  tant  pour  les  opérateurs
qu’au  niveau  des  contrôles,  que  ce  soit  dans  les
demandes  de  subventions,  de  reconnaissance.  Les
procédures ne sont pas bien adaptées à notre époque et
pas suffisamment attractives. L’uniformisation est aussi
importante  pour  la  communication  et  la  clarté  auprès
des  visiteurs.  J’entends  par  là  le  processus  de
numérisation qui est un véritable enjeu en tant que tel. Il
y  a  clairement  des  manquements  au  niveau  des
contrôles. L’uniformisation peut être à la fois un outil
pour  rendre  ce  secteur  beaucoup  plus  attractif  et
performant,  mais  aussi  un  élément  qui  permettrait  de
compléter  les  contrôles.  Au  niveau  de  la  Cour  des
comptes,  on  a  été  suffisamment  dans  le  détail  par
rapport  à  un certain nombre de problèmes de critères
d’octroi.  J’aurai  sans  doute  l’occasion  d’y  revenir.  Je
pense  notamment,  pour  l’avoir  évoqué  à  diverses
reprises  dans  des  questions  en  matière  de  subvention
aux  équipements,  quand  on  pense  que  la  référence
juridique remonte à 1967 – on est dans un autre monde
–, c’est sans doute une des priorités auxquelles il  faut
s’attaquer.

Je m’arrêterai là, mais peut-être rebondirai-je au fur
et à mesure d’autres interventions.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  J’ai  une  question
concernant  l’organisation  des  travaux.  J’ai  un  constat
général et des questions plus spécifiques pour éclaircir
certains  éléments  de  la  Cour  des  comptes.  Je  voulais

savoir  si  je  pouvais  faire  tout  d’un  coup ou en  deux
temps.

M. le Président. – Vous pouvez faire un « deux en
un »  sans  aucun  problème,  le  shampoing  et  l’après-
shampoing en même temps.

Mme Goffinet (cdH). – Je vais effectivement peut-
être devoir dénouer des nœuds…

Comme M. Di Mattia disait qu’il allait intervenir à
nouveau après, c’est pour cela que je voulais savoir.

M. le Président. – Chacun aura effectivement droit
à  une  deuxième intervention  si  c’est  nécessaire,  mais
comme M. Di Mattia l’a dit, vous avez constaté que les
travaux  de  notre  commission  aujourd’hui  sont
abondants. S’il était possible d’aller à l’essentiel, mais
en même temps il ne m’appartient pas de vous dicter le
moins  du  monde  votre  conduite,  vous  faites  comme
vous voulez.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je partage certains éléments
qui  ont  été  évoqués  par  M. Di Mattia,  notamment  le
point qui a été soulevé par la Cour des comptes qui fait
état du poids qu’a le tourisme dans notre Région, que ce
soit en termes d’équivalents temps plein, mais aussi la
part  de  l’emploi  qui  est  comparable  au  secteur  de  la
construction.

J’ai relevé le chiffre de la croissance des nuitées. Sur
une période de 10 ans, on a +13,5 %, alors que pendant
cette  période  on  a  quand même connu une  crise  très
difficile en 2009. Je trouverais donc intéressant d’avoir
une  comparaison  par  rapport  à  d’autres  secteurs  de
l’économie  en  Région  wallonne,  si  l’on  est  dans  une
telle croissance ou pas, c’est une petite question.

Je  vois  que  la  Cour des  comptes  plaide  pour  une
stratégie,  j’appelle  cela un PST,  un peu à l’instar  des
communes,  un  Plan  stratégique  transversal  qui  se
déclinerait  en  objectifs,  en actions.  Néanmoins,  il  me
semble que c’est  important  et  cela a été soulevé dans
différentes  pages  du  rapport,  c’est  que  l’activité
touristique soit vraiment fortement diversifiée. On parle
de  l’HORECA,  on  parle  aussi  des  attractions
touristiques, mais il y a d’autres choses qui constituent
les acteurs du tourisme. 

Il est également important, dans la stratégie globale
du  développement  touristique,  d’avoir  un  focus  par
acteur, mais également par zone géographique. En effet,
nous en avons parlé la dernière fois en commission, si je
prends par exemple l’attractivité des Hautes Fagnes et
de ses parcs naturels, quand les gens sont dans les bois,
on ne fait pas un comptage proprement de fréquentation,
donc  je  plaide  vraiment  pour  que  l’on  ait  aussi  une
attention pour les différentes zones géographiques. 
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Un autre  élément  qui  me semble  aussi  important,
c’est  le  fait  que  l’on  voie  bien  que  la  situation
économique joue un rôle important.

Il y a donc beaucoup de Wallons qui n’ont pas accès
à toutes ces activités touristiques. J’insiste pour que l’on
continue à développer et  à  soutenir  tout  ce qui est  le
tourisme social  pour  que  le  tourisme,  à  l’instar  de  la
culture, touche un grand nombre de personnes.

Voici  mes  considérations.  J’en  viens  maintenant  à
quelques-unes de mes questions. 

Tout d’abord, par rapport à la comparaison qui a été
faite avec les autres régions voisines de Wallonie, vous
avez évoqué – et c’est bien écrit dans le rapport – que
les sources viennent d’Eurostat.  Par contre,  provenant
de la Province de Luxembourg, je connais bien le Grand
Est  et  la  Champagne-Ardenne et  je  voulais  savoir  si,
dans la ligne Grand Est reprise dans le tableau présenté,
les données de la Champagne-Ardenne ne sont pas déjà
prises  en  compte  puisque,  au  niveau  régional,  cela
forme une seule et unique région. Toujours par rapport à
ce tableau d’évolution qui compare les nuitées de 2006
à  2016,  je  voulais  aussi  savoir  si  vous  aviez  des
informations sur comment a été faite cette comparaison,
parce que la France a connu de nouveaux découpages
territoriaux. Je ne sais plus si c’est exactement 2013 ou
2014,  mais  ils  ont  revu  le  découpage  territorial  au
niveau  des  régions.  Je  voulais  savoir  exactement
comment on effectue le comparatif puisque, en 2006, les
régions  n’étaient  pas  les  mêmes  que  celles  que  nous
connaissons  actuellement.  C’était  un  petit
renseignement que je voulais avoir.

Dans cette partie du rapport, vous faites aussi état de
l’évolution des fréquentations d’attractions touristiques,
d’évolution des nuitées, mais – et vous allez me dire que
c’est  difficile  à  comparer  et  à  identifier  –  je  trouve
qu’une caractéristique en Région wallonne est que l’on
a  aussi  beaucoup  de  tourisme  d’un  jour.  Y a-t-il  des
données, des critères qui font que l’on puisse comparer
une  région  à  une  autre ?  Les  caractéristiques  du
tourisme en Flandre ne sont pas spécialement les mêmes
que celles que l’on retrouve dans toutes les sous-régions
de  la  Wallonie.  Je  voudrais  savoir  s’il  existe  un
comparatif au niveau du tourisme qui est plus identifié
« tourisme d’un jour ». 

Je crois que c’est M. Dumont qui avait évoqué les
différents éléments sur lesquels  a porté cet  audit.  Les
quatre  actions  qui  ont  été  menées  portaient  sur  la
démarche qualité, le PIVOT, le contrat d’administration
et le Code wallon du tourisme. Je voulais savoir s’il y
avait une raison particulière pour que l’on se limite à ces
quatre  aspects-là.  Pourquoi  n’a-t-on  pas  étendu  à
d’autres aspects ?

Concernant la recommandation n° 3, vous avez donc
identifié  qu’il  y  avait  parfois  un  souci  de  qualité  de
l’information fournie par ces opérateurs. Je suppose que

ce  sont  les  Maisons  du  tourisme  et  les  offices  du
tourisme. Est-ce le fait qu’ils encodent mal ou qu’ils ne
renseignent pas assez dans la base de données PIVOT
ou est-ce plutôt  le  fait  que les  acteurs  touristiques de
première  ligne  ne  donnent  pas  les  informations
adéquates  pour  permettre  aussi  d’alimenter  PIVOT ?
Parce  que  je  pense  qu’il  y  a  aussi  un  travail  de
sensibilisation au niveau des acteurs de terrain qui peut
être intéressant à faire.

On  évoque  aussi  beaucoup  dans  le  rapport  la
stratégie  nationale,  la  stratégie  régionale.  Je  voulais
savoir  s’il  y avait  des  recommandations spécifiques à
formuler  plutôt  vis-à-vis  des  communes,  puisqu’on
parle beaucoup du tourisme au niveau de notre Région,
mais  cela  se  décline  aussi  au  niveau  communal.
Comment faire le lien entre la stratégie que l’on a en
Région wallonne ? Comme peut-on faire le lien avec la
stratégie plus locale ? Quels indicateurs pourraient selon
vous être mis en place dans ces aspects-là ?

Rassurez-vous, je n’en ai plus pour longtemps dans
ma première salve de questions, Monsieur le Président.

J’aurais besoin d’éclaircir une des recommandations
qui a été faite au sujet des plateformes collaboratives, la
recommandation n° 5, où la Cour des comptes suggère
d’insérer  dans  le  Code  wallon  du  tourisme  un
renforcement  des  conditions  pour  identifier  les  types
d’hébergement  émis  au  tourisme.  J’ai  peut-être  mal
interprété. On alourdit, pour moi, la procédure alors que,
plus tôt dans le rapport, on évoque qu’il faut simplifier
parce  que  tout  le  monde  n’utilise  pas  la  base
informatique pour remplir les données. Je voulais savoir
si par là on n’alourdissait pas quelque chose.

Je ne comprends pas très bien quel est l’objectif par
rapport aux modalités que vous suggérez pour changer
les  obligations  par  rapport  à  la  déclaration
d’exploitation. Je n’arrive pas trop à faire le lien entre
cette déclaration d’exploitation et l’autorisation, le lien
que vous faites entre les deux. C’est peut-être moi qui
ne lis pas bien votre rapport, mais là je ne comprends
pas de trop en quoi la recommandation que vous faites
va faire  en  sorte  qu’il  y  aura plus  d’identification de
tous  les  hébergements  qui  sont  mis  à  disposition  du
public. Puisque quand cette disposition, en 2017, a été
écrite, c’est pour répondre, comme vous l’avez dit, aux
plateformes collaboratives qui faisaient peur à tout un
secteur  et  qui  échappaient  non  seulement  à
l’identification, mais aussi à tout ce qui était demande
d’autorisation de protection incendie, donc de protection
des clients.

Néanmoins, les communes, au travers de leur taxe
de  séjour  suivant  le  cas,  identifient  déjà  sur  leur
territoire  ces  hébergements,  Airbnb  ou  autre,  mais  à
mon avis il n’y a pas de connexion avec le CGT. Votre
recommandation fait-elle que vous suggériez qu’il y ait
plus  de  collaborations  également  avec  les  communes
par rapport à la collecte de ces données ? 
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Voici mes premières questions.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Merci  à  la  Cour  pour  les
observations. Je ne vais pas revenir sur les constats que
je  partage  avec  mes  collègues,  donc  je  vais  aller
directement sur quelques questions.

Une première c’est  que vous avez dit  au début de
votre exposé que vous avez constaté que des opérateurs
se  retiraient  un  petit  peu  volontairement,  disons,  du
système de  reconnaissance  du  CGT au  sens  large.  Je
voulais savoir si vous aviez un peu investigué sur les
raisons de ces choix. 

D’autre part, on voit l’importance, partagée par tout
le monde et par Mme la Ministre, de mettre au point une
nouvelle  stratégie  touristique  pour  la  Wallonie.
Pourriez-vous faire le point par rapport à ce processus ?
Où en êtes-vous ? Comment les acteurs de terrain sont-
ils impliqués dans le processus ? C’est un point positif
que la Cour des comptes a  relevé,  que les acteurs de
terrain  sont  actuellement  impliqués.  Quels  indicateurs
de  performance  touristique  comptez-vous  mettre  en
place, puisque l’on a vu aussi que c’était un point qui
manquait  et  qui  permettrait  de  mieux  piloter
l’application sur le terrain de ces stratégies ?

Enfin,  quelle  sera  la  place du tourisme durable et
accessible à tous dans cette vision stratégique que l’on
souhaite développer et que vous souhaitez développer ? 

Comment  pratiquement  améliorer  l’efficience  du
contrôle  du  subventionnement ?  C’est  un  point  faible
qui a été soulevé par la Cour des comptes et qui pénalise
fortement l’efficacité de notre politique touristique.

Je  m’en  tiendrai  là  pour  l’instant  en  fonction  de
l’évolution des débats.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Merci également à la Cour
des comptes  pour  le  rapport.  J’avais  aussi  des  petites
questions qui sont probablement, sur base du rapport de
la  Cour  des  comptes,  plutôt  adressées  à
Mme la Ministre.  Je ne sais pas  si  c’est  prévu qu’elle
intervienne dans la discussion.

M. le Président.  –  C’est  prévu.  En  principe  les
questions  c’est  plus  vers  la  Cour,  mais  la  ministre  a
prévu de réagir, donc j’imagine que cela va.

Mme Bernard (PTB).  –  C’est  par  rapport  au
passage  du  rapport  sur  les  critères  pour  octroyer  des
subventions,  où  vous  dites :  « À  défaut  de  critères
objectifs appliqués par le cabinet, l’égalité de traitement
n’est  pas  garantie ».  Avez-vous  des  suggestions  pour
résoudre  cet  état  de  fait ?  Avez-vous  une  série  de
critères à proposer ou une méthodologie pour arriver à

avoir  des  critères  qui  permettent  le  même  traitement
pour toutes les subventions ? 

Par  rapport  au  contrôle  des  subventions,  il  est
signalé dans le rapport que, en examinant les dossiers,
on  s’est  rendu  compte  que  des  subventions  ont  été
accordées à une SPRL qui était erronément renseignée
comme  ASBL.  Or,  on  ne  peut  pas  octroyer  des
subventions à des sociétés commerciales. Est-ce un cas
de  fraude  manifeste ?  Dans  ce  cas-là,  que  met-on  en
place ? Est-ce les formulaires de demande qui sont mal
rédigés  ou  mal  conçus ?  Avez-vous  des  propositions
pour y remédier ?

Voilà deux petites questions, je vous remercie.

M. le Président.  –  Quelqu’un  souhaite-t-il
compléter ce premier tour ? 

Je propose de passer à la réponse de M. Dumont et
de Mme Stassen. 

La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes.  –  Je  vais  commencer  par  la  fin,  donc  par
Madame Bernard.

En ce qui concerne le contrôle ASBL-SPRL, c’est
une  erreur  humaine  de  la  part  du  contrôleur.
Normalement, cette erreur ne doit pas arriver si on l’a
détectée, ils auraient dû la détecter également. Ce n’est
pas  un  problème  structurel ;  c’est  d’ailleurs  un  cas
unique. 

Nous  n’avons  pas  fait  de  contrôle  de  légalité-
régularité,  mais  nous  avons  quand  même  examiné
plusieurs  dizaines  de  dossiers  de  subventions.  Nous
avons relevé des problèmes de processus de contrôle qui
ont été abordés non pas dans le rapport, ce sont plutôt
des  points  de  détail,  mais  qui  ont  été  abordés  avec
l’administration lors des réunions de sortie d’audit et du
débat contradictoire.

En  ce  qui  concerne  les  critères  d’octroi,  on  a
remarqué qu’à leur énoncé – vous avez pu le remarquer
vous-même  –  ces  critères  d’octroi  permettaient  une
grande  liberté  d’appréciation.  Pour  les  équipements
touristiques, ce sont des critères qui ont été déterminés à
la fin des années 60, à une autre époque, dans un autre
monde.  Ces  critères  ne  sont  pas  véritablement
discriminants.  Quant  à  la  détermination  de  nouveaux
critères,  c’est  au  cabinet  et  à  l’administration  de  les
définir.

Ce  que  l’on  voudrait  dire,  c’est  que  ces  critères
doivent être en ligne avec la stratégie parce que pour le
moment on a certains types de subsides ; c’est le cas en
partie des subsides des équipements touristiques et  en
partie des critères de promotion touristique.
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À l’examen des dossiers, on a regardé les pièces, les
rapports, et cetera ; on n’est pas du tout certains que cela
ait un effet quelconque sur l’amélioration du tourisme
en Région wallonne.

Cela a un effet dans le chef des opérateurs, mais pas
nécessairement sur le tourisme en Région wallonne. Cet
effet n’est d’ailleurs pas mesuré ni mesurable ; mais les
dossiers sont parfois fort  éloignés de la promotion du
tourisme en Région wallonne.

Le  remplacement  des  châssis  d’un  étage  d’un
bâtiment  communal  pour  y  faire  des  expositions
temporaires d’artistes locaux, cela va-t-il véritablement
attirer les touristes en Wallonie ? L’inauguration d’une
statue d’un peintre local et payer les frais d’inauguration
de  cette  statue  aura-t-il  un  effet  sur  la  politique  du
tourisme en Région wallonne ?

Des  exemples  comme  cela,  on  en  a  vu  sans  les
chercher.  On  a  tiré  au  hasard  un  certain  nombre  de
dossiers,  on  a  vu  la  construction de  parking dans  les
équipements touristiques aux communes qui servent à
des employés communaux où il n’y a pas de touristes
qui se garent à cet endroit étant donné qu’il ne s’agit pas
d’un endroit touristique.

Il  n’y  a  pas  d’emplacement  pour  des  cars
touristiques. Ce sont des subsides qui entrent en conflit
avec  d’autres  types  de  subventions,  par  exemple  aux
pouvoirs locaux.

Par  rapport  à  M. Agache,  les  opérateurs  qui  se
retirent  du  système,  c’est  essentiellement  le  cas  en
termes  de  reconnaissance  pour  les  attractions
touristiques. Je pense que les opérateurs ne rentrent pas
dans  le  système  de  subvention  aux  attractions  parce
qu’ils les estiment peu intéressantes. 

Un certain nombre d’attractions touristiques sont des
entreprises commerciales et peuvent obtenir un certain
nombre de subsides aux petites et moyennes entreprises,
voire  aux  grandes  entreprises,  et  surtout  vers  ces
systèmes de subventions. On a vu le cas où un certain
nombre  de  demandes  de  subventions  en  attraction
étaient transformées en demandes de subventions pour
ASBL aux équipements touristiques parce que les taux
de  subsidiations  étaient  plus  importants  pour  les
équipements touristiques. 

Il  est  un  peu  logique  que  le  bénéficiaire  de
subventions fasse son choix,  son marché,  et  se dirige
vers les systèmes qu’il estime les plus avantageux.

Par  rapport  aux  nombreuses  questions  de
Mme Goffinet,  la  première  visant  l’absence  de
recommandation vis-à-vis de l’acteur touristique qui est
la commune. De fait, vous n’en trouverez pas et c’est
normal.  Constitutionnellement,  en  vertu  du  principe
d’autonomie communale, la Cour des comptes n’est pas
compétente  en  quoi  que  ce  soit  vis-à-vis  des
administrations communales et des communes.

En ce qui concerne les données à implémenter dans
l’application PIVOT, essentiellement par les Maisons du
tourisme et les offices du tourisme, on avait constaté un
certain nombre de grosses divergences dans la qualité de
l’encodage  et  dans  la  vitesse  de  mise  à  jour  des
informations.  Cette  information  n’a  de  sens  pour
l’usager touristique que si c’est une information valable
le jour où il va la consulter. Si c’est une information trop
ancienne,  elle  n’a  aucune  valeur.  Elle  peut  même  le
décourager et l’induire en erreur. Par exemple, on a vu
des  erreurs  en  termes  de  fermeture  d’institutions  qui
étaient reprises dans cette plateforme PIVOT.

Pourquoi  quatre  actions  et  pas  d’autres ?  Tout
d’abord, quand on rentre pour la première fois dans un
organisme, on examine l’ensemble des mesures prises
par cet organisme. En ce qui concerne le CGT, on avait
trouvé  plusieurs  dizaines  de  systèmes  de
subventionnement différents. On n’était pas loin d’une
trentaine de systèmes différents et l’on avait sélectionné
ces systèmes. De même, en ce qui concerne les actions
menées, on a un constat assez sec dans le rapport de la
Cour qui est de dire qu’il n’y a pas de plan stratégique
en matière touristique. Le constat, on l’assume et on le
maintient, mais cela ne veut pas nécessairement dire que
rien  n’est  fait,  ni  par  l’administration,  ni  par  les
pouvoirs publics, ni par le pouvoir politique. 

Parmi ces actions menées qui auraient pu améliorer
l’image du tourisme en Wallonie, on a sélectionné ces
quatre démarches par rapport à d’autres parce que l’on
estimait qu’elles pouvaient avoir un impact positif. Par
exemple, par l’amélioration de la démarche qualité, par
une  diffusion  des  informations  plus  efficace  et  plus
moderne, et aussi par la modification de l’outil législatif
ainsi que par la mise en œuvre d’outils de gouvernance
modernes tels que le contrat d’administration. C’était la
première fois pour la mandataire et pour l’organisme qui
venait d’être transformé en UAP.

En  ce  qui  concerne  les  statistiques,  vous  avez
raison :  dans  le  Grand  Est,  il  y  a  les  données  de
Champagne-Ardenne.  De  mémoire,  la  présentation
graphique n’est pas tout à fait correcte. On a distingué
les chiffres de Champagne-Ardenne, mais ils sont aussi
compris dans les données du Grand Est. 

En ce qui concerne les données sur les visiteurs d’un
jour,  que  l’on  appelle  dans  le  monde  touristique  les
excursionnistes, et pour l’ensemble des autres données,
vous  pouvez  faire  appel  aux  ressources  de  l’Office
wallon  du  tourisme,  qui  mène  un  certain  nombre
d’études  et  qui  dispose  d’un  certain  nombre  de
statistiques mises à jour et renouvelées de mois en mois
et  de  trimestre  en  trimestre.  Lorsqu’on  fait  la
comparaison avec ce qui s’est passé en Flandre et dans
le  Grand  Est,  on  trouve  qu’il  manque  en  Région
wallonne une stratégie basée sur les analyses. C’est un
peu dommage parce que ces analyses existent au sein
même  de  l’administration  touristique  de  la  Région
wallonne.
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En ce qui concerne les déclarations d’exploitation,
non,  on  n’a  jamais  reproché  aux  déclarations
d’exploitation  d’être  trop  simplifiées ;  elles  le  sont  à
l’extrême. Cette déclaration d’exploitation se voulait, à
l’époque,  être  une  réponse  au  phénomène  Airbnb  et
offrir  une  garantie  aux  touristes  qui  occupaient  un
hébergement de ce type, que cet hébergement répondait
à  des  normes minimales  de  qualité  d’hébergement  en
termes de sécurité par rapport aux infrastructures et à la
personnalité  des  hébergeurs.  Mme Stassen  peut  aller
plus loin dans la démonstration.

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Vous disiez ne pas  voir le lien entre la déclaration et
l’autorisation.  C’est  normal :  il  n’y  en  a  pas.
L’autorisation  est  quelque  chose  d’assez  ancien.  Les
hébergeurs  suivent  toute  une  procédure :  ils  doivent
envoyer  des  documents  et  un  contrôle  est  fait.  S’ils
respectent un certain nombre d’exigences, à ce moment-
là,  ils  sont  autorisés.  Concernant  la  déclaration,  tout
hébergeur a des conditions à respecter. Non seulement il
doit  respecter  les  conditions,  mais il  doit  déclarer  sur
l’honneur auprès du CGT qu’il le fait. Là, il n’y a pas de
document  envoyé  et,  jusqu’en  août 2019,  il  n’y  avait
même  pas  de  contrôle  du  fait  qu’une  attestation
d’incendie  avait  effectivement  été  délivrée  à  cet
hébergeur.

Même  si  la  commune  a  délivré  une  attestation
d’incendie,  même  si  elle  perçoit  éventuellement  une
taxe sur les nuitées, l’hébergeur doit quand même faire
cette déclaration, mais le CGT ne peut pas vérifier que
tous  les  hébergeurs  présents  sur  Airbnb  ont  fait  la
déclaration.

Je ne sais pas si cela répond à votre question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Tout d’abord, je
voudrais remercier la Cour des comptes pour son audit.

Je me souviens que quand j’ai pris les fonctions en
juillet 2017 et  que  j’avais  les  infrastructures  sportives
dans mes compétences à l’entame de mon mandat, j’ai
été  saisie  d’un  audit  de  la  Cour  des  comptes  sur  les
subsides  aux  infrastructures  sportives.  Cela  a  été  une
feuille  de  route  très  importante  et  constructive  qui  a
enrichi la DPR et guidé mon action pendant la durée de
ce mandat.

Ici, j’entame un nouveau mandat dans le secteur du
tourisme.  En  prenant  connaissance  de  votre  rapport,
comme je vous l’ai  dit  dans le courrier  adressé,  c’est
une base de travail très intéressante pour un ministre et
pour un gouvernement, même si l’on n’est pas tout à fait

dans  la  même  temporalité,  puisque  j’ai  pris
connaissance  de  votre  rapport  en  juillet 2020,  vu  le
contexte de crise et vu les éléments dans la Déclaration
de politique régionale que vous soulignez à la page 24
de  votre  rapport  comme  étant  des  éléments
encourageants  et  positifs  pour  rencontrer  les
recommandations que vous formulez.

J’entends bien me saisir de ce travail pour rencontrer
vos  recommandations  et  donner  un  nouvel  élan  à  la
politique touristique en Wallonie.

Concernant l’étude stratégique, vous avez tout à fait
raison  de  mettre  le  doigt  sur  cette  recommandation.
C’était aussi une volonté politique affichée dès fin 2019,
face au manque de perspectives, de vision et aussi au
fait,  comme  vous  l’avez  très  bien  souligné,  que  la
dernière étude date de 2006. On est un peu en manque
d’orientation.  Cette  étude  va  finalement  démarrer  en
2021.

Comme vous le savez, l’année 2020 a été marquée
par une crise sanitaire qui a particulièrement frappé le
secteur  touristique.  Nous  allons  nous  enrichir  des
éléments que l’on peut retenir  de la crise pour lancer
cette étude stratégique maintenant.

Cette  étude  stratégique  sera  aussi,  comme vous le
savez,  puisqu’on en  a  parlé  lors  du débat  budgétaire,
complétée  par  une  stratégie  numérique.  La  crise  a
montré  à  quel  point  la  digitalisation  des  acteurs,  des
opérateurs  était  fondamentale  pour  le  tourisme.  Nous
voulons  doter  l’ensemble  du  secteur  d’orientations,
d’outils qui vont permettre au secteur de se moderniser,
et  de  disposer  de  tous  les  outils  pour  rencontrer  cet
objectif de digitalisation. 

Où  en  est  l’étude  stratégique,  Monsieur  Agache ?
Nous sommes en train de finaliser le cahier des charges.
On a pu se saisir du rapport de la Cour des comptes pour
préciser certains éléments du cahier des charges qui sera
prochainement annoncé.

Comme vous le savez, les orientations du tourisme
en Wallonie doivent s’inscrire dans les orientations qui
sont aussi données par la Commission européenne. Les
deux gros enjeux sont notamment le tourisme durable,
cette  triple  dimension  que  nous  appelons  d’ailleurs  à
travers toute notre DPR pour l’ensemble des politiques
publiques,  ce  triangle  économique,  social  et
environnemental. C’est également la digitalisation, c’est
aussi dans cette voie-là que nous devons aller.

Ce que la Cour des comptes a mis en évidence devra
se  retrouver  dans  le  cahier  des  charges.  L’étude
stratégique  devra  être  aussi  en  écho,  en  tout  cas  en
dialogue  avec  le  contrat  d’administration,  puisque,
compte  tenu  du  calendrier  du  Code  de  la  fonction
publique,  le  contrat  d’administration  est  en  cours
d’élaboration.  Nous  sommes  en  train  de  définir  des
objectifs  stratégiques  et  opérationnels  au  CGT et  un
certain nombre d’actions. Vous me direz que cela aurait
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été bien que le contrat d’administration tienne compte
des  éléments  de  l’étude  stratégique,  mais  ici  on  va
travailler  en  dialogue  entre  les  deux  documents.
Certaines orientations de la Cour des comptes vont déjà
être intégrées dans le contrat d’administration qui devra
être orienté usagers – vous l’avez soulevé à plusieurs
aussi  –  et  s’inscrire  dans  la  simplification
administrative.

Je tiens à souligner que les mesures de soutien qui
ont été réalisées pour le secteur tiennent déjà compte de
certains  principes,  puisque  l’on  a  essayé  d’alléger  le
plus  possible  les  procédures  à  destination  du  secteur
dans le cadre des mesures de soutien.

Pour  moi,  orientation  développement  durable,
digitalisation  et  moteur  d’un  écosystème,  c’est  là-
dedans, comme on a déjà eu l’occasion d’en parler lors
du  débat  budgétaire,  que  j’entends  définir  des
orientations qui vont nous permettre de faire évoluer et
de dépoussiérer un peu la politique du tourisme. Cela va
impliquer un travail comme cela apparaît dans le rapport
sur le Code wallon du tourisme. On va mettre en place
des propositions pour améliorer certains dispositifs de
subvention.  Cela  va  aussi  un  petit  peu  découler,  en
termes  de  calendrier,  de  l’étude  stratégique.  Le
Parlement sera saisi de cette proposition du Code wallon
du tourisme dans le courant de l’année 2022. C’est le
processus réglementaire qui va se mettre en place. C’est
vrai que tout un travail devra aussi se faire au niveau
des  subventions,  c’est  quelque  chose  qui  a  été  déjà
signalé,  notamment  par  l’Inspection  des  finances,  au
moment où j’ai pris mes fonctions. Il y a des exemples
que  donne  ici  encore  le  représentant  de  la  Cour  des
comptes au sujet des subventions, une réalité à laquelle
j’ai été confrontée et à laquelle j’entends apporter des
réponses.

En  termes  de  gouvernance,  nous  travaillons  au
niveau  des  relations  Gouvernement-CGT,  suivant  un
comité exécutif. Il y a très régulièrement des réunions
de  ce  comité  exécutif  pour  suivre  les  objectifs  qu’a
l’administration et  suivre l’opérationnalité  des  projets.
Pour répondre – mais je vais passer en revue peut-être
des projets de mise en œuvre qui sont déjà en cours, des
recommandations  –,  on  a  effectivement  une  volonté
d’établir  un  cadastre  des  subventions,  beaucoup  plus
opérationnel  et  beaucoup  plus  trimestriel  pour  suivre
toutes les demandes et les critères que le CGT propose
par rapport aux demandes de subvention.

Je tiens aussi à signaler qu’un autre outil dont s’est
doté le Gouvernement wallon et qui va aussi faire un
certain  nombre  de  propositions,  c’est  la  méthode  du
budget  base  zéro,  qui  a  démarré.  Là  aussi,  des
propositions  seront  faites  pour  améliorer  l’octroi  de
subventions  et  surtout  l’efficacité  des  politiques
publiques.

Monsieur  le  Président,  j’ai  déjà  pointé,  sans  être
exhaustive, dans l’ensemble des remarques que la Cour

des  comptes  a  faites  dans  son  rapport,  quelques
recommandations qui sont en cours de mise en œuvre et
qui peuvent intéresser le Parlement.

Par exemple, dans le domaine des hébergements, en
ce qui concerne les hébergements touristiques pour les
procédures  de  déclaration  d’exploitation  et
d’autorisation, le CGT a rédigé des fiches techniques,
dont  une  relative  à  la  mise  en  place  d’une  cellule
« Inspection,  Contrôle  touristique »,  qui  était  aussi
pointée  comme  déficiente,  avec  pour  objectif
d’appliquer les mesures prévues en termes de suivi et de
sanction des infractions au Code wallon du tourisme. Le
respect  de  la  procédure  de  déclaration  d’exploitation
préalable à autorisation sera à l’étude dans le cadre de la
réforme du code.

Les  données  relatives  aux  hébergements  proposés
par  les  plateformes  collaboratives  sont  en  cours  de
collecte. Une étude est en cours et menée par la CPDT,
la Conférence permanente du développement territorial,
et des données statistiques seront aussi disponibles via
Eurostat.

Pour l’octroi de subventions, pour les hébergements,
des  réflexions  sont  en  cours  afin  de  responsabiliser
davantage  les  exploitants  d’hébergements  touristiques.
La piste  est  de  modifier  le  contenu  des  documents  à
remplir  par  l’exploitant  pour  rendre  la  demande  plus
rigoureuse et plus précise, tant sur la forme que sur le
fond.

Au niveau de l’informatique, des propositions seront
aussi faites, en lien avec l’étude stratégique numérique,
puisque,  dans  cette  étude,  il  y  a  la  digitalisation  des
acteurs,  mais  aussi  de  l’administration,  qui  doit
également faire partie de ce dispositif.

Pour les attractions et les curiosités touristiques, ce
qui  est  en  cours  ou  réalisé,  c’est  l’outil  de
commercialisation en ligne que l’on appelle l’ORC, qui
permet  à  tout  opérateur reconnu d’avoir  une visibilité
plus accrue et un système de réservations en ligne.

Les opérateurs reconnus seront identifiés comme tels
dans la banque de données PIVOT. J’y reviendrai.

L’opportunité de l’intensification à la promotion des
organes reconnus est à l’étude dans le cadre de l’étude
stratégique et de l’étude numérique. Vous savez à quel
point je tiens à l’image cohérente de la Wallonie et à la
création  d’une  vraie  identité  et  d’une  destination
« Wallonie Vacances ».

Pour les subventions aux attractions, effectivement,
sur  base  de  l’étude  stratégique,  le  système  de
subventionnement  des  attractions  sera  potentiellement
réévalué,  aussi  dans  la  perspective  d’une  révision  du
Code wallon du tourisme.
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Sur l’actuelle législature, comme je l’ai dit, il y a un
dialogue avec le CGT, donc tout un suivi qui est fait par
rapport aux propositions de l’administration au sujet des
subventions relatives aux attractions.

Concernant  les  équipements,  dans  les
recommandations en cours de mise en œuvre, le CGT a
rédigé  une  fiche  pointant  les  lacunes  de  la
réglementation  permettant  son  interprétation :  sur  la
notion  d’attrait  de  localité  touristique,  l’éligibilité  des
dépenses,  l’acquisition  et  travaux  de  construction,
d’aménagements  ou  d’agrandissements  et
d’équipements, comme vous l’avez vous-même encore
précisé lors d’un exemple, l’établissement d’un contrôle
permettant  de  statuer  sur  le  fait  que,  sans  une  aide
financière  complémentaire,  les  travaux  ne  pourraient
être réalisés. Il y a donc aussi des travaux de réflexion
de simplification de la réglementation qui ont débuté sur
base de ce constat.

Concernant  les  subventions  à  la  promotion
touristique, je rejoins tout à fait les exemples concrets
qu’a  donnés  le  représentant  de  la  Cour  des  comptes
parce que c’est vrai que, dans telle localité, un carnaval
n’aura pas  le même impact sur l’attraction touristique
qu’un autre dans une autre localité.  Il  en va donc du
caractère  local,  du  caractère  patrimonial,
environnemental, culturel ou sportif. Un travail est donc
déjà fait pour faire en sorte que, en fonction du caractère
qui prédomine l’activité, il n’y ait plus nécessairement
de subventionnement qui vienne du tourisme.

Quand l’impact du tourisme n’est pas démontré, il
n’y a déjà plus de proposition à ce stade. C’est vrai que
j’ai  vu,  avec  tout  le  respect  que  j’ai  pour  ce  type
d’activité,  des  marchés  du  terroir,  des  marchés  aux
fromages ou des marchés plutôt artisanaux. Il est vrai
qu’il  y  a  une  grande  difficulté  à  définir  le  caractère
touristique,  mais  ici  un  travail  est  déjà  fait  pour
déterminer  le  caractère  local  et  voir  le  caractère  qui
prédomine l’événement. 

Une  nouvelle  procédure  a  été  mise  en  œuvre  et
privilégie  l’événement  dont  la  vocation  revêt  un
caractère touristique régional avec un plafonnement de
la subvention  à  25 000 euros.  Il  existe  un mécanisme
d’analyse informelle qui devrait se traduire, à terme, par
un  tableau  de  données  plus  structurées  pour  une
meilleure lisibilité. 

Avec le temps, une analyse plus fine des activités et
des  événements  va  être  faite,  notamment  grâce  aux
données anonymisées des GSM. Quand on aura plus de
données,  on pourra évaluer  le caractère touristique,  le
rayonnement de l’activité, et cela pourra aussi être un
outil.  Quand  on  aura  défini  des  objectifs  plus
stratégiques, on aura aussi des éléments pour aller dans
ce  sens,  mais  on  pourra  mieux  circonscrire  les  types
d’événements à soutenir et qui ont un lien direct avec le
tourisme.

Encore peut-être un mot sur la banque de données
PIVOT ;  je  pense  que  Mme Goffinet  l’avait  abordé.
PIVOT est fonctionnelle et alimente de très nombreux
sites  web  et  applications  mobiles.  Le  CGT  et  le
Gouvernement  ont  approuvé,  en  première  lecture,  un
dossier  de labellisation de PIVOT en tant  que  source
authentique.

Une deuxième lecture sera prévue après les premiers
résultats  de  l’étude  numérique.  Des  recommandations
sont  mises  en  œuvre  et  le  contrat  d’administration
prévoit  aussi  de  poursuivre  l’amélioration  et  le
développement  de  la  banque  de  données  PIVOT.  La
gestion et la gouvernance des données seront au centre
de l’étude stratégique numérique.

Je  n’ai  pas  passé  en  revue,  point  par  point,
l’ensemble des recommandations, mais il y a beaucoup
de  pain  sur  la  planche.  Nous  devons  procéder  par
méthode,  donc  démarrer  par  l’étude  stratégique,  un
contrat d’administration qui est un outil important entre
le  Gouvernement  et  l’administration.  On  va  aussi  la
travailler sur le code, qui est la base réglementaire de la
matière qui régit le tourisme, et faire des propositions
pour les subventions, pour viser une meilleure efficacité
des politiques publiques, en tenant compte également du
budget base zéro qui est aussi en cours.

Si je ne me trompe pas, le CGT est dans les premiers
départements à être audité.  Nous allons donc avancer.
Merci  pour  votre  travail  et  aux  députés  pour  leurs
constats, leurs considérations et leurs encouragements.

M. le Président. – Nous passons aux réactions aux
réponses de la Cour et aux éléments mentionnés par la
ministre. 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  remercie  de  nouveau  la
Cour  pour  ces  éléments  d’explication  qui  ont  été
donnés. Je ne vais pas poser de questions à votre égard
directement,  parce  que  je  pense  avoir  pu  relayer  la
plupart des constats posés à diverses reprises ; pas tous
et vous nous apprenez beaucoup de choses, donc je vous
en remercie encore. 

Quelques questions plus précises,  mais rapidement
parce que l’ordre du jour est chargé cet après-midi. 

Une question que je pose de manière générale, soit à
la  Cour,  soit  à  Mme la Ministre :  il  existe  la  cellule
interface chargée des synergies entre WBT et CGT, qui
est  un  outil  de  partage  des  informations  et  qui  fait
l’alignement  des  actions et  des  politiques  de mise  en
œuvre d’actions communes, mais il y a aussi un comité
d’orientation  qui  coordonne  les  actions  CGT-WBT.
Quelle est la différence entre les deux ? N’y a-t-il pas un
doublon entre ces deux instances ? C’est une question
précise et ponctuelle.

13 P.W. – C.R.I.C. N° 112 (2020-2021) – Lundi 25 janvier 2021



Sans être  exhaustif  parce que beaucoup de choses
ont été dites, vous avez parlé de PIVOT. J’ai le souvenir
de  vous  avoir  interrogé  sur  ce  sujet  il  y  a  quelques
semaines. J’ai juste une question : pourquoi ne pas lier
l’octroi  des  subventions  à  la  réalisation  d’objectifs
précis  déterminés  grâce  au  plan  stratégique ?  Là,  je
dirais que c’est le serpent qui se mord la queue puisque
l’on  attend  votre  plan  stratégique,  donc  le  véritable
moment où l’on pourra discuter d’un plan pluriannuel
qui,  soit  dit  en  passant  –  je  ne  veux  pas  faire  de
politique politicienne, mais une stratégie pluriannuelle
–,  n’existe  plus  depuis  2010.  Il  y  a  le  plan
Destination 2015 qui avait été initié par M. Furlan, mais
il  y a  quand même un trou de plusieurs années en la
matière.

C’est  juste  une  remarque.  Je  ne  veux  pas  rentrer
dans la polémique, mais je le dis quand même. 

Par rapport aux subventions – et là, je remercie la
Cour, car c’est un problème de fonds –, on retrouve une
concurrence  dans  les  subventions  au  niveau  des
attractions, donc entre subventions elles-mêmes. 

Autrement dit, comme la Cour l’a très bien dit, je
dirais  que  les  opérateurs  font  un  peu  leur  marché.
Dedans,  on  y retrouve des  choses  qui  sont  de  nature
différente. Aujourd’hui, j’ose espérer que, dans le plan
stratégique, on va résoudre ce problème de fonds. Si ce
n’est  pas  le  cas,  je  dirais  que  c’est  vraiment
dommageable.

Concernant les subventions hébergement,  pourquoi
le CGT n’exige-t-il aucune preuve de paiement ou pièce
comptable pour prouver que les investissements censés
être  réalisés  grâce  aux  subsides  l’ont  réellement  été ?
J’espère  aussi  que  c’est  une  question  qui  trouvera
réponse  prochainement.  Pourquoi  pas  un  contrôle
systématique du maintien de l’activité ? À ce jour,  ce
n’est pas le cas dans la durée.

Concernant  les  subventions  à  la  promotion,  vous
avez pris l’exemple au niveau de la Cour des comptes,
de châssis, et cetera. Je ne serais pas aussi précis que
cela, mais je voudrais que l’on puisse s’assurer, lorsqu’il
s’agit  de  promotion,  que  le  numérique  soit  pris  en
compte, car cela peut être un levier tout à fait essentiel.
On est donc à la veille d’un changement copernicien en
la matière. On attendra à gérer les mois à venir pour que
cela  puisse  être  intégré  dans  la  stratégie,  mais  ne
faudrait-il pas, en fonction de ce futur plan stratégique,
déterminer des critères plus précis pour être certain que
ces subsides soient octroyés à des événements qui ont
bien  une  vocation  touristique  qui  dépasse  la  seule
échelle locale ? 

Je  dirais  que,  ce  qui  est  important,  ce  n’est  pas
tellement  que  l’on  puisse,  à  travers  un  système
anonymisé, voir la fréquentation, mais que la vocation
supralocale fasse lien. Là, on se retrouve à la jonction

entre  culture  et  tourisme,  qu’elle  fasse  lien et  qu’elle
dépasse une vocation strictement locale.

Dernièrement  et  je  m’arrêterai  là.  Au  niveau
d’Immowal, c’est une question que j’adresse plutôt à la
Cour  des  comptes.  Comment  assainir  le  portefeuille
immobilier ? Que représente le portefeuille immobilier
touristique wallon ? Que retrouve-t-on dedans ? Quelle
est la proportion de biens appartenant à la Région qui
pourraient  être  valorisés  du point  de vue touristique ?
Quelle  proportion  de  biens  nécessiterait  d’être,  selon
vous, revendue ? 

Évidemment,  en  fonction  de  l’interprétation
politique, on aura sans doute des réponses différentes,
mais  je  vous  adresse  là,  plus  spécifiquement,  la
question.

Je vous remercie.

M. le Président. – On note les questions au fur et à
mesure et l’on fera une réponse groupée.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Il  y  a  quelques  questions
que je garderai en questions orales, car je sais que notre
après-midi sera encore bien longue.

Par rapport à ce qu’a évoqué Mme la Ministre, c’est
vrai  que  travailler  sur  les  subventions  est  sans  doute
intéressant et plutôt intéressant et important. Ce volet-là
n’avait  en  effet  pas  été  étudié  sous  l’ancienne
législature.

(Absence d’enregistrement)

Mon micro s’est éteint.

Plus  sur  l’organisation  touristique  avec  quelques
modifications au niveau des subventions, une réflexion
globale est  donc intéressante à  mener.  Comme l’a dit
Mme la Ministre, la difficulté est aussi de définir ce qui
a  un  impact  touristique.  Qu’est-ce  qui  est  culturel ?
Parfois, la distinction entre les deux n’est pas toujours
aisée.

J’insiste,  comme je l’ai  fait  au tout début  de mon
intervention, sur le fait que, dans cette réflexion sur les
subventions,  on  n’oublie  pas  le  tourisme  social  pour
toucher tout un public.

Mes réflexions suivantes s’adressent à la Cour des
comptes. J’ai bien compris la particularité des tableaux,
notamment le fait que la région de Champagne-Ardenne
se retrouvait bien dans le Grand Est. Je ne sais pas si
vous allez être amenés une nouvelle fois,  plus tard,  à
faire  un  audit,  mais  il  serait  intéressant  d’affiner  les
comparatifs avec les autres régions pour comparer des
pommes avec pommes et pas des pommes et des poires,
parce qu’il  y  a  des particularités et  sous-particularités
aux régions.
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Pour bien comprendre les  différences et  avoir  une
politique  plus  ciblée,  c’est  peut-être  la  détailler  par
attraction  ou  par  nombre  de  nuitées.  Cela  permettrait
d’élargir la réflexion.

Dans votre réponse, vous m’avez renvoyée à l’office
de statistiques. Je vous avoue que je n’ai pas encore pris
le  temps  d’analyser  les  données  émises.  Il  serait
toutefois important d’avoir un volet qui soit étudié par
vos soins sur  ce tourisme d’« excursionnisme », parce
qu’il me semble que ce volet joue un rôle important sur
notre territoire et a un impact économique. Si vous vous
baladez dans les Fagnes ou en Province de Luxembourg,
ou même dans la Botte du Hainaut, vous n’irez peut-être
pas à l’hôtel ou dans un gîte, mais vous consommerez
dans un restaurant, peut-être juste une journée, mais si
l’expérience a été positive, vous allez peut-être revenir
pour une durée plus  longue.  Il  serait  donc intéressant
d’avoir une analyse plus approfondie sur ces aspects.

Vous m’aviez bien rappelé la réalité institutionnelle,
la  séparation  des  communes  de  la  Région,  mais  ma
réflexion  ne  se  faisait  pas  vraiment  directement  par
rapport à la commune, mais par rapport aux Maisons du
tourisme. Dans les Maisons du tourisme, vous avez la
Région wallonne qui subventionne l’institution, mais les
communes  s’inscrivent  dans  cette  démarche  et
établissent donc un contrat-programme. Selon vous, ce
plan stratégique doit-il  se décliner et se répercuter sur
les premiers opérateurs touristiques et in fine les offices
du tourisme et les syndicats d’initiative, puisqu’ils sont
partie  prenante de ce contrat-programme des Maisons
du tourisme ?

Enfin, ma dernière question est pour Mme Stassen et
concerne le Airbnb. Dans vos constats, vous identifiez
que tous les logements de plateformes collaboratives ne
sont pas identifiés,  mais dans les recommandations,  il
n’y en a pas une qui dirait ce que vous suggérez pour
rencontrer ces objectifs d’identification de ces différents
logements.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – À mon tour, je remercie aussi
la Cour et la ministre pour les réponses apportées. Sur la
mise  en  œuvre  du  plan  stratégique,  j’ai  deux  points
d’attention.

Premièrement, concernant les indicateurs pertinents.
La  Cour  pourrait-elle  formuler  des  suggestions
d’indicateurs  pertinents  pour  le  suivi  de  la  mise  en
œuvre d’un plan et se donner la capacité de faire évoluer
ce plan, suite aux enseignements pour pouvoir retirer de
ces  indicateurs ?  Si  l’on  a  un  plan  trop  figé,  les
indicateurs perdraient dès lors de leur intérêt.

Enfin,  une  question  pour  Mme la Ministre :  vous
nous avez annoncé que le cahier  des  charges  était  en
cours d’élaboration. C’est positif, mais auriez-vous une
idée du planning, des prochaines étapes ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB). – Très brièvement, merci à la
Cour  des  comptes  pour  ses  réponses  très  précises  et
pour les pistes que cela ouvre. Je pense que nous aurons
l’occasion  de  revenir  sur  les  sujets  abordés  dans  les
prochaines  réunions  de  cette  commission.  Merci
beaucoup.

M. le Président. – La parole est à M. Dumont.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes.  –  Par  rapport  à  la  question de M. Di Mattia
concernant Immowal, le CGT est propriétaire en tout ou
en partie – car il y a énormément de droits démembrés
qui  ne  simplifient  pas  la  situation  –  d’une  bonne
vingtaine  de  sites  dont  certains  sont  quand  même
relativement importants. Immowal s’était donné comme
objectif,  lors  de  son  premier  plan  stratégique,  de
remettre  à  niveau,  d’en  aliéner  ou  de  faire  venir  les
investisseurs pour cinq ou six de ces sites.

Préalablement à la décision de vendre, de concéder,
de faire un appel à manifestation, il fallait étudier toutes
les caractéristiques qui présidaient à chacun de ces sites,
parce  qu’il  y  avait  des  considérations  juridiques,
cadastrales,  économiques  très  importantes.  Le  plus
facile a donc été mis en œuvre dès le début ; maintenant,
les difficultés s’accumulent entre autres parce que soit
des  baux  commerciaux,  soit  des  concessions  ont  été
octroyés  pour  des  dizaines  d’années.  La  situation  est
donc pour ces sites-là figée pour des dizaines d’années.
Encore  faut-il  savoir  qu’Immowal  réanalyse,  pour
compte  du  CGT et  de  la  Région,  l’ensemble  de  ces
conventions et de ces contrats qui étaient parfois un peu
léonins dans le chef de l’autre partie pour essayer de les
rééquilibrer.

Le problème d’Immowal en l’occurrence, c’est qu’à
partir du moment où ils travaillent bien, ils n’ont plus de
travail.  Ils  sont  donc menacés  de  disparition puisque,
s’ils  réalisent  tous  leurs  objectifs,  tout  le  portefeuille
immobilier dont ils ont la gestion serait à ce moment-là
soit  analysé,  soit  assaini,  soit  vendu.  Ils  se
retrouveraient quelque part sans utilité. C’est pour cela
que nous avons souhaité voir comment était organisée
l’activité  d’Immowal  parce  que  la  Région  wallonne,
dans d’autres secteurs – le secteur du patrimoine ou le
secteur  des  voies  hydrauliques,  le  secteur  de
l’aménagement  du  territoire  –,  par  différents
mécanismes,  s’est  trouvée  l’héritière  de  nombreuses
propriétés qui ne sont pas des biens directement affectés
à un usage administratif ou à un usage opérationnel. 

Les difficultés qui se sont révélées dans la gestion
des biens du secteur touristique sont des difficultés que
rencontrait  auparavant  l’IPW, par  exemple en matière
patrimoniale ou la DGO4 en matière d’aménagement du
territoire. Il y a donc des états de délabrement qui sont
assez  importants  parce  que  les  administrations
fonctionnelles ne sont pas des spécialistes de la gestion
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immobilière. Ce sont, pour eux, des tâches accessoires
et  secondaires,  tandis  que  pour  Immowal  c’est  un
véritable métier. 

C’est pour cela que l’on insistait sur le fait que les
méthodes mises en œuvre par Immowal pourraient être
étendues à d’autres  secteurs  que les propriétés  stricto
sensu du  CGT.  Par  exemple,  un  certain  nombre
d’analyses financières sur des outils touristiques. Cela a
été  fait  par  l’octroi  d’un  SIEG  pour  Waterloo,  par
exemple,  avec des  résultats non négligeables.  Ils  sont
cités dans le rapport.

Il  y  a  aussi  les  lacs  de  l’Eau  d’Heure,  l’abbaye
d’Aulne,  le  site  de  Saint-Hubert.  Ce  sont  des  sites
relativement  importants  et  fondamentaux  pour  le
développement touristique wallon. Voici quelques mots
à propos d’Immowal.

Pour  Mme Goffinet,  j’y  reviens  encore  avec  ses
soucis de comparaison. Il faut savoir que, lors du débat
contradictoire  avec  le  CGT,  le  passage  sur  les
comparaisons  a  donné  lieu  à  un  certain  nombre  de
discussions. Nous étions venus avec les nôtres, ils sont
venus avec les leurs. On avait eu l’intelligence de ne pas
comparer  la  Région  wallonne  aux  îles  Canaries  ou  à
Barcelone ;  mais il  est  clair que les comparaisons ont
leurs limites.

Par contre, l’analyse des fréquentations est faite par
l’Office wallon du tourisme :  non seulement l’analyse
des  fréquentations,  y  compris  des  excursionnistes,  le
nombre  d’excursionnistes  par  mois,  les  dépenses
engendrées  d’un  point  de  vue  économique  par  ces
excursionnistes, tout cela est bien analysé. Tout cela est
pris en compte par l’OWT.

(Réaction d’un intervenant)

Nos  chiffres  sont  bons,  mais  on  pourrait  trouver
d’autres critères de comparaison. Il y a aussi la faiblesse
de  l’outil  statistique  au  niveau  régional  et  au  niveau
national.

Mme Goffinet (cdH).  –  Je  ne  contestais  pas  les
chiffres,  j’insistais  pour  que  le  rapport  soit  complété
pour plus de détails.

M. Dumont,  Premier  Auditeur  à  la  Cour  des
comptes.  –  Mais  je  pense  que  l’Office  wallon  du
tourisme, suite au débat contradictoire et à la réunion de
sortie d’audit que l’on a eue avec eux, a réorienté et a
accru la qualité de ces travaux en la matière.

Sur  les  maisons  du  tourisme,  on  ne  s’est  pas
intéressé aux maisons du tourisme lors de l’audit, parce
qu’on était en pleine phase de fusion-regroupement et
elles étaient occupées par des problèmes institutionnels
et de fonctionnement. 

Il  est  évident  que  parmi  les  acteurs  locaux  de
tourisme,  les  maisons  du  tourisme  –,  dans  toutes  les

politiques  qu’on  a  eu  l’occasion  d’examiner  –  sont
l’élément  qui  prend  de  l’importance  par  rapport  aux
autres :  par  rapport  aux  provinces  qui  jouaient
historiquement  un  rôle  très  important  en  matière  de
tourisme, mais aussi par rapport aux offices de tourisme
et syndicats d’initiative. Je pense que la Région attend
des  maisons  du  tourisme  que  ce  soit  l’organe  de
promotion du tourisme le plus professionnel parmi les
acteurs de terrain.

Concernant Airbnb, ce qui nous a surpris lorsqu’on a
examiné  le  fichier  des  demandes  d’exploitation,  c’est
qu’aucun contact n’avait été pris avec cette plateforme
collaborative. On sait que la chose n’est pas facile : la
Flandre a essayé et s’y est cassé les dents juridiquement.
Il y a loin de la coupe aux lèvres, mais, en l’occurrence,
la démarche n’était même pas initiée. Je pense que l’on
n’y a même pas pensé ou peu.

La seule action qui avait été menée pour dénicher un
certain  nombre  d’acteurs  était  un  courrier  qui  a  été
envoyé  systématiquement  aux  communes.  La  plupart
des  communes,  surtout  les  communes  touristiques,
avaient  répondu  de  façon  assez  complète  à
l’administration régionale.

Si l’objectif de cette déclaration d’exploitation était
de faire rentrer ces logements – et c’était l’objectif – des
plateformes  collaboratives  dans  le  système,  de  les
connaître,  de  garantir  la  sécurité,  de  garantir  leur
qualité,  à  partir  du  moment  où  aucune  démarche
spécifique n’a été effectuée dans ce sens, les résultats ne
pouvaient pas être à la hauteur.

Monsieur  Agache,  par  rapport  aux  indicateurs,  le
problème est qu’en l’absence de tout plan stratégique, il
est  difficile  de  déterminer,  pour  le  moment,  les
indicateurs qui seraient  les plus pertinents.  Nous nous
ferions  un  plaisir,  si  un  plan  stratégique  existait,
d’analyser la pertinence et la qualité de ces indicateurs
et essayer de les réorienter, comme cela a été fait tout
récemment par exemple pour la politique en agriculture
biologique.

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Le Gouvernement doit mettre en œuvre une procédure
qui  permette  d’exiger,  entre  autres  de  Airbnb,  de
recevoir la liste des hébergeurs. Cela n’a jamais été pris.
Le CGT ne peut pas compter là-dessus. Il n’y a pas une
procédure qui a été déterminée. On n’a pas recommandé
une procédure plutôt qu’une autre ; on a constaté qu’il
n’y en avait pas.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Quelques
éléments de complément. Pour les relations CGT-WBT,
c’est  un  point  de  réflexion  important,  vous  l’avez
souligné. On va clarifier le rôle du comité d’orientation
et de la cellule Interface. Vous connaissez ma volonté
d’unifier  l’image  et  de  voir  le  tourisme  en  Wallonie
comme porte d’entrée Visit Wallonia.  Le tourisme n’a
pas  besoin  de  savoir  qui  fait  quoi,  mais  il  a  besoin
d’avoir une information. On a surtout besoin d’avoir des
produits à la hauteur de ces attentes.

Il  faut  travailler  sur  ces  éléments  de gouvernance,
mais  il  y  un  dialogue,  il  y  a  une  volonté  de  part  et
d’autre d’aller de l’avant. Beaucoup de travail est réalisé
pour le moment au niveau du comité de pilotage qui est
toujours en cours dans le cadre de la crise. Vous avez
raison, c’est un point d’attention.

Peut-être quelques éléments supplémentaires pour le
contrôle  des  subventions.  Dans  le  contrat
d’administration,  nous  allons  prévoir  de  développer,
d’implémenter  des  standards  méthodologiques
simplifiés  pour  les  mécanismes  de  subvention  et  de
contrôle. C’est quelque chose d’important.

Quelques  éléments  en  plus  pour  les  subventions
facultatives, ce que l’on appelle aussi les subventions de
promotion. En plus de ce que j’ai dit tout à l’heure, on a
demandé  au  CGT de  compléter  l’analyse  du  dossier
avec une évolution pluriannuelle pour évaluer l’impact
de l’argent public qui a été investi dans ces événements,
d’objectiver  aussi  l’attractivité  par  la  fréquentation,
mais  aussi  par  l’information  régionale,  savoir  les
visiteurs qui dépassent le rayonnement local. Comme je
l’ai  déjà  indiqué,  le  big  data  doit  aussi  être  évalué
comme outil d’aide à la décision.

Concernant  l’étude  stratégique  –  M. Agache  avait
posé la question –, sur le timing, si tout se passe bien sur
le plan administratif – puisque le cahier des charges est
pour le moment soumis à  l’inspection des finances –,
compte  tenu  des  délais  de  lancement  de  marché  et
d’octroi  de  marché,  nous  espérons  lancer  cette  étude
courant avril. La durée prévue pour l’étude est de six
mois, pour que l’on puisse obtenir ces recommandations
dans le courant du deuxième semestre 2021. Comme la
Cour l’a déjà indiqué, toute une série d’analyses et de
diagnostics  existe,  puisque  l’OWT  a  pas  mal
d’informations  et  d’éléments  qui  ne  doivent  pas  être
reproduits, mais que l’on peut déjà utiliser dans le cadre
de  l’étude.  On  aura  également  déjà  des
recommandations  pour  l’étude  stratégique  numérique,
puisqu’elle a démarré quelques mois plus tôt.

Pour rebondir sur la remarque de Mme Stassen de la
Cour des comptes au sujet du Airbnb, un projet est en
cours de réflexion avec le cabinet du ministre Borsus et
serait envisagé dans le cadre du CoDT.

M. le Président.  –  Peut-on  considérer  que  nous
avons fait le tour, à ce stade, de ce rapport de la Cour
des comptes ? Oui.

Il  ne  me  reste  plus,  Madame  Stassen,  Monsieur
Dumont,  à  vous  remercier  pour  votre  déplacement  et
pour  l’utilité  de  cette  étude  qui  ne  manquera  pas
d’alimenter,  soyez-en  sûrs,  les  activités  des  différents
membres de cette commission.

Nous  allons  faire  une  petite  pause  covid,  qui  ne
durera  pas  19 minutes,  rassurez-vous,  mais  trois  ou
quatre minutes, d’abord pour désinfecter les places qui
vont être libérées, parce qu’elles vont être occupées par
d’autres membres de la Cour des comptes,  puis parce
que nous sommes 25 dans cette salle et que l’on ne peut
pas  demander  à  toutes  les  écoles  et  administrations
d’aérer  sans  nous-mêmes  montrer  l’exemple.  Je  vais
donc demander d’ouvrir les portes pour amener un peu
d’air frais.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité des membres, au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 26 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 39 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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32E CAHIER D’OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULES IER ET II
(DOC. 397 (2020-2021) N° 1 ET 1BIS)

Agence wallonne de la santé, de la protection sociale,
du handicap et des familles – Contrôle du compte
général 2018 – (Doc. 397 (2020-2021) N° 1bis) –

pp. 57 à 70

Commissariat général au tourisme – Contrôle du
compte général 2019 – (Doc. 397 (2020-2021) N° 1bis)

– pp. 85 à 100

École d’administration publique commune à la
Communauté française et à la Région wallonne (EAP) –

Contrôle du compte général 2019 – (Doc. 397
(2020-2021) N° 1bis) – pp. 145 à 158

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du 32e cahier  d’observations  adressé  par  la  Cour  des
comptes  au  Parlement  wallon  –  Fascicules Ier  et  II
(Doc. 397 (2020-2021) N° 1 et 1bis).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ? 

La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Je  propose  Mme Grovonius
comme rapporteuse.

M. le Président. – Mme Grovonius est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Exposés de MM. Giovannini et Trost, Auditeur adjoint
et Contrôleur adjoint à la Cour des comptes

M. le Président. – La parole est à M. Trost.

M. Trost, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes.
–  Monsieur  le  Président,  Madame  la  Ministre,
Mesdames et Messieurs les Commissaires, la Cour des
comptes  a  examiné les  comptes 2018 de  l’AViQ.  Les
allocations familiales n’ayant été reprises par l’Agence
que  depuis  le  1er janvier 2019,  cet  exposé  portera
essentiellement  sur  la  tenue  de  la  comptabilité  et  le
contrôle en interne. 

Au terme de  ce  contrôle,  la  Cour souligne  que  le
Gouvernement  wallon  a  adopté  les  mesures  en
exécution du décret du 15 décembre 2011 spécifique à
l’Agence avec effet au 1er janvier 2019. En l’absence de
normes  réglementaires  pour  les  exercices
comptables 2016  à  2018,  l’agence  a  dans  les  faits,
continué  à  appliquer  les  dispositions  en  vigueur  pour
l’AWIPH bien que ces dispositions aient été abrogées.

La  Cour  constate  également  que  les  règles
d’évaluation de l’AViQ n’ont toujours pas été fixées par
le  Conseil  général  ni  approuvées  par  l’autorité
compétente.  En  outre,  la  Cour  relève  que  le  compte
général 2018 ne lui a pas été transmis officiellement par
le ministre du Budget.  Elle rappelle qu’elle ne pourra
déclarer  ce  compte  contrôlé  qu’après  sa  transmission
officielle.

Le  contrôle  des  comptes 2018  de  l’AViQ  n’a  pas
révélé d’erreur significative susceptible de remettre en
cause les informations reprises dans le compte général
établi conformément au décret du 15 décembre 2011.

Cependant, en matière de comptabilité économique
et budgétaire, la Cour des comptes attire l’attention sur
les points suivants.  Dans l’attente de l’approbation du
plan  comptable  applicable  à  l’agence  par  le
Gouvernement, la comptabilité est tenue sur la base du
plan comptable de l’AWIPH.

Par ailleurs, la dette pour double pécule de vacances
d’un  montant  de  1 596 475 euros  qui  est  bien
enregistrée en comptabilité générale n’a pas été imputée
aux comptes  d’exécution du budget,  alors  qu’il  s’agit
d’un droit constaté en 2018.

Enfin,  la  Cour  a  identifié  plusieurs  erreurs  de
classification économique, aussi bien en recettes qu’en
dépenses. 

La  Cour  a  procédé au  suivi  des  recommandations
émises  lors  de ses  précédents  contrôles.  Elle  constate
que  six  recommandations  ont  été  suivies,  13  sont  en
cours de suivi et neuf ne sont pas encore suivies. Ainsi,
l’Agence a mentionné la ligne de crédit à court terme et
les inscriptions hypothécaires prises par les entreprises
de travail adapté dans le cadre de l’octroi des subsides
en droits et engagements, hors bilan. Elle a également
comptabilisé les recettes relatives au personnel détaché
constatées en 2018 en recettes budgétaires et en produits
et  en  comptabilité  générale.  Elle  a  respecté  les
délégations de pouvoir fixé. 

Enfin, elle a procédé à un inventaire physique des
autres biens meubles et conservé l’inventaire physique
annuel au format électronique.

En  matière  de  réconciliation  des  inventaires
physiques et comptable, la Cour relève que la nouvelle
procédure  d’inventaire  commun  au  service  de  la
logistique  et  à  la  Direction  de  l’informatique  prévoit
l’analyse  des  écarts  entre  les  deux inventaires  et  leur
mise  en  concordance.  Elle  s’assurera  de  sa  correcte
application lors d’un prochain contrôle.

En  outre,  la  Cour  des  comptes  réitère  sa
recommandation à l’agence de poursuivre le travail de
mise  à  jour  des  procédures  entrepris  suite  à  la
constitution  de  l’AViQ  ainsi  que  de  respecter  les
procédures en matière d’engagement des dépenses.
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Au terme du contrôle des comptes 2017, la Cour a
recommandé  à  l’Agence  de  respecter  les  dispositions
légales  applicables  en  matière  de  liquidation  et  de
paiement  ainsi  que  les  procédures  y  afférentes  en
vigueur. De même, elle a recommandé de veiller à la
tenue  exhaustive  de  ses  pièces  comptables.  Ces
recommandations  restent  d’application  pour  les
comptes 2018, finalisées lors de la réception du rapport
de  la  Cour  relatif  aux  comptes 2017.  Par  ailleurs,  la
mise en place du Conseil de stratégie et de prospective
ainsi que du comité d’audit est toujours en cours. Les
principales  recommandations  non  suivies  résultent  de
plusieurs  manquements  aux  dispositions  du  décret  du
15 décembre 2011  et  du  livre  Ier  du  Code  wallon  de
l’action sociale et de la santé. 

Outre l’absence de règles d’évaluations spécifiques à
l’Agence, la Cour des comptes relève l’absence, dans le
budget initial de l’Agence, de projections pluriannuelles
sur  trois  ans  au moins des  recettes  et  des  dépenses  à
politiques inchangées ainsi que l’absence de désignation
d’un  administrateur  général  adjoint.  Par  ailleurs,  le
Conseil général n’adresse pas de situations périodiques
actives  et  passives  trimestrielles  de  l’Agence  au
Gouvernement.  Seul le compte d’exécution du budget
lui  est  transmis  en  cours  d’année.  De  plus,  la  Cour
constate que le rapport  d’activité n’a pas été transmis
dans le délai légal fixé au Gouvernement. Pour terminer,
en  matière  de  contrôle  interne,  la  Cour  des  comptes
recommande à l’Agence de procéder à la désignation et
à la publication de l’identité des acteurs financiers, de
mettre  en  place  un  dossier  permanent  ainsi  que
d’instaurer un système de recensement, d’évaluation et
de hiérarchisation des risques. Monsieur le président, je
vous propose de céder la parole à M. Giovannini pour la
présentation du contrôle des comptes généraux 2019 du
CGT et de l’EAP.

M. le Président. – La parole est à M. Giovannini.

M. Giovannini,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes. – Monsieur le Président, Madame la Ministre,
Mesdames  et  Messieurs  les  Commissaires,  en  guise
d’introduction, la Cour a dressé, à la page 24 du cahier
d’observation,  en  date  du  30 octobre,  un  relevé  des
comptes des UAP qui n’ont pas encore été transmis à la
Cour. 

Elle relève qu’à cette date, les comptes 2018 et 2019
de l’AWaP n’avaient pas encore été transmis. La Cour
précise que les comptes 2018 ont été transmis en date du
10 novembre  et  sont  en  cours  d’audit.  Ma  première
intervention va porter  sur le  Commissariat  général  de
tourisme. Ces observations se retrouvent à la page 65 du
32e cahier  d’observation  dressé  par  la  Cour  des
comptes. 

En  application  de  l’article 102  du  décret  du
15 décembre, la Cour a procédé au contrôle du compte
général 2019.  Créé  par  le  décret  du  27 mai 2004,  le
CGT est  un organisme de type 1.  Bien que le compte

général 2019  du  CGT  ait  été  établi  conformément  à
l’article 97 du décret, la Cour relève que celui-ci n’a pas
respecté  l’ensemble  des  dispositions  dudit  décret,  à
savoir  l’organisme  n’a  pas  imputé  l’ensemble  des
opérations sur la base des droits constatés dans les deux
comptabilités. 

L’absence d’un inventaire physique annuel complet
ne permet pas de valider la valeur comptable des actifs
immobilisés  inscrits  au  bilan.  Les  subsides  en  capital
inscrits  au  passif  du  bilan  sont  sous-estimés  à
concurrence de 1,5 million d’euros. 

Suite au contrôle des comptabilités économiques et
budgétaires,  la Cour des  comptes  attire l’attention sur
les points importants suivants. 

Une surestimation des immobilisations corporelles à
concurrence  de  874 000 euros  a  été  constatée.  Cette
dernière  trouve  son  origine  dans  une  opération  de
régularisation de la récupération de la TVA, portée en
compte  sur  différentes  factures  de  travaux  de
rénovation, réalisés sur le site du mémorial de Waterloo.

La Cour relève que l’organisme aurait dû diminuer
le  montant  des  immobilisations  corporelles  et  des
subsides  en  capital  à  due  concurrence.  Des  créances
d’un montant total de 369 000 euros ont été imputées en
clients  douteux.  Ces  créances  ont  fait  l’objet  d’une
réduction  de  valeur  de  100 %.  Elles  ont  été  établies
entre 2016 et 2017. La Cour des comptes recommande à
l’organisme de mettre en œuvre les actions nécessaires à
leur recouvrement. 

Un  produit  acquis  d’un  montant  de  123 000 euros
correspondant  à  la  redevance  variable  pour  la
concession du site historique de la bataille de Waterloo a
été comptabilisé. Ce montant aurait dû être comptabilisé
en  facture  établie  avec  un  impact  budgétaire.
L’affectation  du  résultat  de  l’année 2019  n’a  pas  été
enregistrée  dans  le  logiciel  comptable.  L’exercice
comptable  n’est  donc  pas  définitivement  clôturer.  La
Cour  recommande  au  CGT  de  passer  des  écritures
d’affectation  des  résultats  avant  de  transmettre  les
comptes officiellement à son ministre de tutelle. 

Une subvention de 1,5 million d’euros octroyée et
versée,  en  2019,  par  l’AWaP,  dans  le  cadre  du
programme  pluriannuel  de  restauration  de  l’abbaye
d’Aulne,  n’a  pas  été  transférée  vers  le  compte  de
subsides en capital au passif du bilan. Les subsides en
capital sont dès lors sous-estimés à due concurrence.

Lors  de  la  clôture  des  comptes 2019,  le  bureau
comptable  a  comptabilisé  plusieurs  écritures  en
comptabilité générale à l’aide du journal des opérations
diverses.  Plusieurs  d’entre  elles  auraient  dû  avoir  un
impact  en  comptabilité  budgétaire.  Les  dépenses
budgétaires  sont donc sous-estimées à concurrence de
393 000 euros. 
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Concernant les suivis des recommandations, la Cour
constate que parmi ces recommandations, cinq ont été
suivies,  cinq sont en cours et  cinq ne sont pas encore
suivies. Je vais maintenant commenter celles qui sont en
cours de suivi et qui n’ont pas encore été suivies, qui
sont les plus importantes. 

Pour les recommandations en cours de suivi, il y a
l’inventaire  physique  et  sa  réconciliation  avec
l’inventaire  comptable.  La  Cour  recommande  de
procéder à un scanning annuel de l’ensemble des biens
munis  d’une  étiquette,  de  le  comparer  ensuite  avec
l’inventaire  comptable  afin  d’effectuer  les  corrections
nécessaires.  L’organisme  annonce  que  cet  inventaire
physique sera prochainement géré à l’aide d’un logiciel
d’inventorisation.  La  Cour  relève  également  que  la
procédure écrite relative à l’établissement et au suivi de
l’inventaire  physique,  établi  en  2019,  est  toujours  en
cours de finalisation. Elle recommande de la finaliser. 

Concernant  la  dette  ONSS, depuis  le  contrôle des
comptes 2017,  la  Cour  a  constaté  des  différences
systématiques entre d’une part  les  cotisations sociales
déclarées  et  payées  à  l’ONSS  et  d’autre  part,  les
cotisations  enregistrées  en  comptabilité.  La  Cour
recommande à  l’organisme  de  poursuivre  ses  travaux
afin  de  réconcilier  parfaitement  les  données  du
secrétariat social et les montants repris en comptabilité. 

L’organisme  va  soumettre  à  nouveau  cette
problématique à son secrétariat social. 

Pour les  recommandations non suivies,  en matière
de contrôle interne, la Cour relève plusieurs points. Les
comptes  de  gestion  annuelle  des  receveurs  et  des
trésoriers n’ont pas été dressés, car ceux-ci n’ont pas été
formellement désignés. Le dossier permanent doit être
complété par certains documents et  un rapport  annuel
doit  être  établi  annuellement  par  le  fonctionnaire
dirigeant afin d’attester  de l’effectivité  du système du
contrôle interne. 

Je vais passer  à l’École d’administration publique,
ces  observations  se  retrouvent  à  la  page 111  du
32e cahier. En application de l’article 72 du Décret du
15 décembre, la Cour des comptes a procédé au contrôle
du  compte  général 2019.  Cet  organisme est  classé  en
type II par le décret. 

Au  terme  de  notre  contrôle,  la  Cour  des  comptes
constate  que  le  contrôle  du  bilan  du  compte  du
résultat 2019  n’a  pas  révélé  d’erreur  significative
susceptible  de  remettre  en  cause  les  informations
reprises  dans  ces  comptes.  Cependant,  la  Cour relève
que le compte d’exécution du budget n’a pas été établi
en respectant le critère du droit constaté conformément
aux dispositions du décret et de ses arrêtés en raison de :
il  y  a  une  sous-estimation  des  droits  constatés  en
recettes à concurrence de 38 000 euros. Il y a une sous-
estimation  des  droits  constatés  en  dépenses  à
concurrence de 121 000 euros. Il y a une imputation en

comptabilité  budgétaire  de  mouvement  interne  pour
37 000 euros. 

Suite au contrôle des comptabilités économiques et
budgétaires,  la Cour des  comptes  attire l’attention sur
les points importants suivants :  l’EAP n’a pas  mis  en
place  des  procédures  écrites  en  ce  qui  concerne
l’utilisation de la caisse et de la carte de crédit prépayée.
Afin  de  limiter  le  risque  de  fraudes,  la  Cour  lui
recommande  de  rédiger  ses  procédures,  de  les  faire
approuver par son conseil d’administration. De plus, la
Cour souligne que chaque dépense doit être étayée par
une pièce justificative probante.

L’EAP  prévoit  de  finaliser  la  rédaction  de  ces
processus  budgétaires  et  comptables  au  cours  du
deuxième trimestre de l’année 2021. Elle ajoute qu’une
attention  particulière  sera  accordée  afin  de  respecter
l’obligation  de  disposer  d’une  pièce  justificative
probante. 

En  ce  qui  concerne  l’ONSS,  un  solde  de
61 000 euros  n’est  pas  suffisamment  justifié,
documenté. La Cour recommande à l’EAP d’améliorer
la  justification,  la  documentation  des  écritures
comptables  pour la  clôture 2020.  En contravention de
l’article 93 du décret du 15 décembre, les redistributions
de crédit de liquidation n’ont pas fait l’objet d’un accord
de la ministre de tutelle et du conseil d’administration
de  l’EAP.  L’organisme  répond  qu’il  accordera  une
attention particulière au respect de cette obligation. 

Pour le suivi des recommandations, la Cour constate
que  parmi  ces  recommandations,  quatorze  ont  été
suivies,  trois  sont  en  cours  et  quatorze  ne  sont  pas
encore suivies. 

Je  vais  commenter  celles  en  cours  et  celles  non
suivies.  Pour  celles  en  cours  de  suivi,  il  y  a  la
comptabilité  des  engagements.  Le  logiciel  comptable,
tel que configuré actuellement, ne permet pas d’engager
les dépenses qui s’échelonnent sur plusieurs années. La
Cour recommande à l’EAP de solliciter une adaptation
du  logiciel  comptable  pour  intégrer  le  suivi  des
engagements tant annuels que pluriannuels.

Pour la désignation des  acteurs et  la reddition des
comptes de comptables, la Cour relève que le trésorier-
receveur doit dresser au 31 décembre de chaque année
un compte de sa gestion annuelle. Compte tenu de sa
désignation tardive, le trésorier-receveur n’a pas établi
le compte pour l’année 2019.

Pour les risques liés au logiciel comptable, certaines
améliorations doivent encore être apportées à celui-ci.
La gestion des salaires qui est faite sur Ulysse est opérée
dans des logiciels non intégrés au système comptable.
Depuis  2020,  pour  les  formateurs  internes,  Ulysse
génère un rapport qui est inséré dans un tableur, lequel
le  transforme  avant  son  intégration  dans  le  logiciel
comptable. Ce rapport doit encore être construit pour le
reste du personnel.
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Le compte d’exécution du budget ainsi que le bilan
et le compte de résultat repris dans les comptes officiels
ont  été  établis  de  manière  extra-comptable  pour
l’année 2019.  Enfin,  les  accès  au  système  comptable
demeurent non sécurisés.

Pour  les  recommandations  non  suivies  –  c’est
principalement  du  contrôle  interne  –,  la  Cour  relève
plusieurs points :

- l’organisme doit mettre en place un système de
recensement,  d’évaluation  et  de  hiérarchisation
des risques ;

- il doit également mettre en place un système de
contrôle  interne  de  ses  processus  et  de  ses
activités ;

- son fonctionnaire dirigeant doit établir un rapport
annuel afin d’attester l’effectivité de ce système
de contrôle interne ;

- l’organisme doit revoir les accès en écriture aux
signalétiques des tiers dans le logiciel comptable
afin d’optimaliser la sécurisation des données.

L’article 99  du  décret  prévoit  que  les  procédures
budgétaires  et  comptables  doivent  être  décrites  et
établies  par  écrit  pour  constituer  une  documentation
claire, formalisée et à jour à tous les niveaux.

Enfin,  l’EAP  a  instauré  une  double  signature
électronique  des  paiements  sur  le  site  du  caissier.
Toutefois, la procédure mise en place ne respecte pas les
principes de séparation des fonctions d’ordonnateur, de
comptable  et  de  trésorier.  La  trésorière-receveuse  a
également été désignée comme responsable de la tenue
de la comptabilité et a donc accès au logiciel. La Cour
rappelle que ces fonctions sont incompatibles.

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – Mme la Ministre va répondre aux
recommandations de la Cour.

(Réaction de Mme la Ministre De Bue)

C’est  plutôt  la  réponse  aux  remarques  de  la  Cour
que  l’on  attend ;  je  pense  que  c’est  le  bon  moment
maintenant, si vous n’y voyez pas d’objections.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je voudrais tout
d’abord  remercier  la  Cour  pour  son  rapport  et
l’ensemble  des  recommandations  émises  par  les
auditeurs.  Je  n’ai  pas  spécialement  beaucoup  de
remarques.

Je prends acte des remarques et demandes émises au
travers des commissaires de gouvernement de veiller à
l’implémentation des recommandations, ce que je peux

signaler,  essentiellement  pour  l’AViQ  et  pour  l’EAP,
puisque le CGT est un UAP de type 1. 

Ce  que  l’on  me  dit  par  rapport  à  l’AViQ,  c’est
comme  vous  l’avez  précisé  uniquement  la  branche
Famille et Allocations familiales qui me concerne. Vous
avez évoqué le Conseil de stratégie et de prospective.
On me dit que celui-ci est en cours de finalisation. Nous
devrions  atterrir  assez  prochainement  dans  la
désignation des experts.

Pour le comité d’audit, il a été désigné en mai 2020.
Ainsi, l’information est complète.

À l’EAP, on va demander à notre commissaire de
gouvernement  de  vérifier  l’implémentation  des
recommandations.  Il  y  avait  déjà,  dans  le  rapport,
quelques remarques qu’avait faites l’EAP.

Au  sujet  du  CGT,  une  des  recommandations  non
suivies concerne les comptes de trésorier receveur. Le
CGT a  désigné  ceux-ci  officiellement  en  juillet 2020.
C’est  pour répondre à cette  première recommandation
qui fait  que nous pourrons remettre ces comptes pour
l’année prochaine.

Concernant  l’AWaP,  je  l’ai  rappelé  lors  du  débat
budgétaire,  sa situation est  en voie de résorption. Les
comptes 2018  sont  en  cours  d’analyse,  comme  vous
l’avez  mentionné.  Les  comptes 2019  vont  être
prochainement  introduits  à  la  Cour  des  comptes.  On
espère  que  les  comptes 2020  pourront  être  rentrés  le
plus vite possible, même si je ne pense pas que ce sera
dans les délais. Vous connaissez la situation de l’AWaP.
On est maintenant dans une phase de rattrapage, pour
faire en sorte  que l’AWaP trouve un mode normal de
fonctionnement.

Échange de vues

M. le Président. – Je ne sais pas si les collègues ont
énormément de remarques. Si vous en avez beaucoup,
on peut scinder par organisme. Sinon, si vous avez un
nombre  « normal »  d’interventions,  on  peut  faire  une
intervention globale. Je vous demanderai juste de bien
spécifier de quel organisme vous parlez, de manière à
mettre un peu de lisibilité dans le débat.

On globalise ?  À moins que vous en vouliez aller
chapitre  par  chapitre ?  Cela prendra  plus  de  temps  si
l’on procède chapitre par chapitre. C’est toujours bien
quand il y a beaucoup d’interventions, mais si l’on n’en
a pas plus qu’à l’accoutumée sur ce genre de cahier, je
pense qu’on peut globaliser.

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Concernant l’AViQ, j’avais
déjà évoqué ce sujet lors de la présentation du précédent
cahier d’observation. J’ai un peu du mal à savoir qui a la
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tutelle  sur  l’AViQ.  Mme la Ministre,  la  dernière  fois,
avait  bien  précisé  qu’elle  avait  la  cotutelle  avec
Mme la Ministre Morreale. Je me demande pourquoi ce
cahier n’est pas discuté en commission conjointe, parce
qu’on discute maintenant,  et  il  en sera fait  état  aussi,
demain,  lors  de  la  commission  de  Mme la Ministre
Morreale. S’il y a cotutelle, pourquoi ne pas avoir une
coprésentation sur le sujet, d’autant plus que le volet,
par  exemple,  allocations  familiales  est  noyé  dans  la
comptabilité ?  Ce  n’est  pas  un  élément  qu’on  peut
clairement identifier.

Par ailleurs, où en est-on quant à la mise en place du
conseil  de stratégie et  de prospectives,  tout  comme la
mise  en  place  du  comité  d’audit ?  Mme la Ministre  a
répondu que le premier allait être mis en place tandis
que,  pour  le  deuxième,  les  membres  avaient  été
désignés. 

J’ai encore une question liée avec cette histoire de
qui a la tutelle. Ces deux organismes étaient en retard de
désignation, parce que l’on attendait des compléments
d’informations,  notamment  de  la  part  du  ministre  de
tutelle. Dans ce cadre, par exemple, je voulais savoir qui
était le ministre de tutelle, si  la mise ne place de ces
deux  organismes  se  fait  conjointement  ou  seulement
avec une des ministres.  C’était juste pour la précision
que j’aimerais avoir concernant l’AViQ.

Au  niveau  du  CGT,  j’avais  une  question  sur  le
compte  des  trésoreries  et  du  receveur,  mais
Mme la Ministre a évoqué le fait que ces personnes ont
été  désignées  au  mois  de  juillet 2020.  Néanmoins,
toujours par rapport à l’audit interne, j’ai pu lire dans le
rapport  que  la  commissaire  générale  souhaitait
participer  au système d’audit  interne mis  en place au
sein  du  SPW.  Je  voulais  savoir  ce  qu’il  en  était
aujourd’hui. Comment cela se met-il en place ?

Enfin,  pour  l’EAP,  on  voit  que  la  plupart  des
recommandations  concernent  des  questions  d’audit
interne. Dans la plupart des justifications données par
l’UAP, il est évoqué la difficulté de mettre en place ces
procédures et le fait que c’est lié à la taille proprement
dite  de  l’organisme et/ou  aux  moyens  limités  qui  lui
sont alloués dans ce cadre-là. 

J’aurais aimé savoir si cet argument était fondé et si
c’était  vraiment  un  point  essentiel.  Dans  les  parties
d’audit interne, quelles étaient les recommandations qui
avaient le plus d’importance aux yeux de la Cour ? Vous
listez  chaque  fois  toute  la  liste  des  recommandations
avec celles qui étaient suivies, celles qui étaient en cours
et celles qui étaient non suivies. J’ai un peu de mal à
savoir s’il y a une hiérarchie par rapport à ces différents
aspects. Je voudrais savoir, par rapport à ce volet d’audit
interne et  des soucis soulevés,  quelles étaient  les plus
importantes à mettre en place et à suivre.

Enfin,  toujours  concernant  l’UAP,  l’UAP  dépend
d’un  accord  de  coopération  entre  les  deux  entités

fédérées. Je voulais savoir si cela compromet ou pas son
contrôle,  ou  le  respect  des  normes  de  bonne
gouvernance.

Ma  dernière  question  est  plus  adressée  à
Mme la Ministre.  Je  voudrais  justement  savoir,  par
rapport à cet UAP, si l’autre entité fédérée joue vraiment
pleinement  son  rôle  dans  le  cadre  d’une  solidarité
francophone.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Merci  à  la  Cour  pour  la
présentation du rapport.

Je  vais  intervenir  sur  le  CGT  et  ma  collègue,
Mme Kelleter, interviendra pour l’EAP.

Concernant  le  CGT,  vous  avez  parlé  de  créances
douteuses. J’aurais voulu connaître les origines de ces
créances douteuses.

Par  rapport  aux recommandations,  c’est  plus peut-
être vis-à-vis de Mme la Ministre, je reviens un peu sur
l’audit  interne.  La  Cour  avait  recommandé  à
l’organisme de bénéficier d’un service d’audit interne. Il
avait  été  annoncé  qu’un  contrat-cadre  avec  le  service
interne du SPW serait adopté, mais cela n’est toujours
pas  adopté.  Peut-on  faire  le  point  sur  ce  projet  de
contrat-cadre ? Quels sont les éventuels obstacles à sa
conclusion ?

Enfin,  dans les recommandations non suivies,  il  y
avait  aussi  le  système  de  contrôle  interne  où  le
fonctionnaire  dirigeant  de  l’organisme  doit  établir  un
rapport annuel afin d’attester l’effectivité du système de
contrôle  interne.  La  Cour  a  constaté  que  ce  rapport
n’avait pas été établi. Quels sont les éventuels obstacles
persistants à la rédaction de ce rapport systématique ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Un  petit  mot  au  niveau  de
l’AViQ et d’une recommandation en particulier, qui est
en cours de suivi, qui  portait  sur la mise en place du
Conseil de stratégie et de prospective. Il a bien été mis
en place. À ce jour cependant, la désignation d’experts
est  toujours  en  cours.  J’entends  que  Mme la Ministre
nous  indique  que  c’est  en  cours  de  finalisation.  Par
rapport à cela, à travers la DPR, on voit clairement la
volonté  du  Gouvernement  d’améliorer  le
fonctionnement  de  l’AViQ,  en  donnant  notamment
rapidement  suite  à  l’évaluation  du  décret  du
3 décembre 2015,  qui  a  été  réalisée  en  2017,  et  en
prenant  les  dispositions  décrétales  utiles.  Les  organes
qui n’étaient pas encore créés lors de cette évaluation,
comme le Conseil de stratégie et de prospective, seront
évalués.

Les  organes de  l’AViQ seront  simplifiés  pour  une
efficience  accrue.  Le  conseil  général  sera  doté  d’une
mission  stratégique  globale  à  long  terme,  ce  qui  lui
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permettra  de  définir,  en  concertation  avec  le
Gouvernement, les lignes directrices pour les actions de
l’AViQ et  de  développer  une  vision  à  long  terme  de
l’organisation de  l’aide et  des  soins  de santé,  tout  en
pouvant garantir la transversalité. Il s’appuiera pour cela
sur le Conseil de stratégie et de prospective. Les comités
de branche seront chargés d’une fonction consultative et
pourront  proposer  des  avis  d’initiative  sur  des
thématiques spécifiques et proposer au Conseil général
des études sur des thématiques qui les concernent.

Enfin,  le  Conseil  de  monitoring  budgétaire  et
financier  devra  développer  des  outils  stratégiques  de
suivi  régulier  des  dépenses  qui  seront  lisibles  par
domaines de compétences. 

Ces objectifs portés par le Gouvernement montrent
bien  sa  volonté  de  poursuivre  le  suivi  des
recommandations en  cours  et  de répondre rapidement
aux  demandes  de  la  Cour.  Ma  question  sera  simple,
Madame la Ministre. 

Bien consciente évidemment de la crise sanitaire qui
est  en  cours  et  du travail  plus  qu’important  qui  vous
occupe,  pourriez-vous  nous  communiquer  l’agenda
envisagé  ou  peut-être  déjà  prévu,  des  dispositions
décrétales qui apporteront les suites utiles à l’évaluation
du décret du 3 décembre 2015 réalisé le 27 octobre 2017
pour optimaliser le travail de l’agence ?

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  J’avais  une  question  par
rapport  au  CGT,  mais  elle  a  reçu  réponse.  C’était  la
question de la désignation du receveur.

Par contre, par rapport à l’EAP, la Cour des comptes
constate qu’il n’y a pas de séparation entre ordonnateur-
comptable  et  trésorier  alors  qu’il  faut  normalement
séparer ces fonctions et donc, je n’ai pas bien compris,
dans les interventions de Mme la Ministre, si c’était en
ordre ou pas, et si l’on prévoyait de mettre les choses en
conformité  avec  les  recommandations  relativement
rapidement. Si ce n’est pas encore fait, pourquoi n’est-
ce pas encore fait ?

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Mon  intervention  portera
simplement sur l’AViQ.

Suite  à l’adoption par  le Gouvernement wallon de
mesures  d’exécution  du  décret  de  décembre 2011
spécifique à l’Agence, l’AViQ doit encore procéder à la
désignation et à la publication de l’identité des acteurs
financiers, la mise en place d’un dossier permanent et
un  système  de  recensement  et  d’évaluation,  de
hiérarchisation des risques.

Dans sa réponse à la Cour, l’Agence annonce qu’elle
veillera  à  désigner  des  acteurs  financiers.  Elle  ajoute
que la  confection du dossier  permanent  et  la  mise en

place d’un système de recensement et d’évaluation et de
hiérarchisation des risques sont en cours. 

Par  ailleurs,  la Cour a  pointé le  fait  que les aides
allouées par les bureaux régionaux ne font pas l’objet
d’un engagement préalable à la liquidation. Les délais
prévus dans les formulaires transmis aux bénéficiaires
ne correspondent pas aux délais dans le CWASS.

L’agence a déjà modifié  des  formulaires  suite  aux
remarques de la Cour avant la publication du rapport.

Je voudrais  vous remercier,  au niveau de la Cour,
pour  votre  travail  préventif  en  la  matière  et  vous
interroger  quant  aux  différents  points  évoqués  par  la
Cour et relatifs à un non-respect de certains prescrits du
CWASS  et  plus  spécifiquement  sur  les  règles
d’évaluation de l’Agence.

Je  voudrais  vous  entendre  sur  ce  point  ou
éventuellement Mme la Ministre.

Qu’en  est-il  de  la  procédure  de  transmission
officielle  du  compte  qui  ne  serait  pas  encore
officiellement prévu dans la réglementation de l’AViQ
et  par  ailleurs,  le  ministre  du  Budget  a-t-il  déjà  pu
transmettre le document de manière officielle pour que
la Cour puisse définitivement arrêter son contrôle ?

Il s’agit plus de questions de contrôle. Merci.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Merci à la Cour pour son
rapport bien détaillé.

J’ai trois questions concernant d’abord la séparation
des fonctions.

L’EAP  a  répondu  que  le  suivi  de  cette
recommandation dépend de la désignation d’un receveur
trésorier suppléant. J’aimerais bien savoir où l’on en est
dans cette désignation d’un receveur trésorier suppléant.

L’EAP  a  répondu  aussi  qu’elle  envisagera  des
solutions  possibles  compte  tenu  de  sa  structure.
J’aimerais  savoir  quelles  autres  solutions  seront
envisagées pour remédier à cette situation.

Concernant le système de contrôle interne, là aussi,
on se réfère à d’autres solutions et j’aimerais avoir des
précisions sur ce point ; quelles autres solutions existent
et quelles autres solutions sont envisagées.

Enfin, concernant le recensement et l’évaluation des
risques, la Cour constate que l’organisme n’a pas encore
mis  en  place  cette  évaluation  des  risques,  j’aimerais
savoir pourquoi. 

Quel  frein existe  à la mise en place de cet  outil ?
Quelle piste discutons-nous pour l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. Trost.
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M. Trost, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes.
–  La  plupart  des  questions  sont  adressées  à
Mme la Ministre. Peut-être juste un point concernant la
réception du compte de l’AViQ de M. Di Mattia,  nous
n’avons  toujours  pas  reçu  à  ce  jour  officiellement  le
compte, donc on ne peut pas le déclarer contrôlé, cela
concerne le cabinet du ministre du Budget.

Pour le reste, je pense que c’est Mme la Ministre.

M. le Président. – La parole est à M. Giovannini.

M. Giovannini,  Auditeur  adjoint  à  la  Cour  des
comptes.  –  Pour  l’EAP  sur  la  question  de
Mme Goffinet,  concernant  les  remarques  sur  les
contrôles  internes,  les  plus  importantes,  il  y  a
notamment tout ce qui est accès aux signalétiques tiers,
tout  ce  qui  est  séparation  de  fonction.  Ce  sont  des
remarques assez importantes justement pour éviter des
risques  de  fraude.  Ce  sont  surtout  ces  deux-là  qui
doivent être mis en place le plus rapidement pour éviter
ce risque important.

Pour  la  question  de  M. Agache,  concernant  les
369 000 euros, je dois vous avouer que je ne dispose pas
des  informations,  mais  je  vous  invite  à  envoyer  un
courrier  à  la  Cour  des  comptes  et  l’on  pourra  vous
répondre avec le détail de ce montant.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – En complément
de ce que j’ai  déjà pu avancer donc pour l’AViQ, les
dossiers qui nous concernent, Mme la Ministre Morreale
et  moi-même,  sont  d’abord  analysés  par  son  cabinet
puis  par  le  mien  et  les  notes  au  Gouvernement  sont
signées par les deux ministres. Nous portons ensemble
les notes au Gouvernement.

Concernant  l’AViQ,  Mme Sobry,  je  ne  l’ai  pas  en
tête, mais je peux vous fournir quand vous le souhaitez
l’agenda précis des dispositions décrétales. J’avoue que
je ne m’attendais pas à cette question. Il y a une volonté
de mettre en œuvre ce décret de manière conjointe.

Concernant  le  CGT,  tant  le  CGT  d’ailleurs  que
l’EAP ont  manifesté  leurs  volontés  de  bénéficier  du
service commun d’audit et compte tenu de leur structure
qui n’est  pas très  étoffée de développer ce service en
interne. Le service commun d’audit a été instauré, donc
tout  un  processus  réglementaire  a  suivi  son  cours  au
sein du Gouvernement.

Il faut savoir que c’est un service commun avec la
Fédération Wallonie-Bruxelles, donc il faut le pourvoir
en  effectif  et  c’est  quelque  chose  que  nous  devons
encore  mener.  Nous  pourrons  alors  répondre  tant  au
CGT qu’à l’EAP.

Concernant  l’EAP,  Mme Goffinet,  un  conseil
d’administration  contrôle  et  est  composé  d’un  certain
nombre  d’administrateurs  en  fonction  tant  de  la
présence de la Fédération Wallonie-Bruxelles que de la
Région wallonne. Ce conseil d’administration travaille
en toute collégialité. 

Concernant  l’audit  interne  CGT,  j’ai  répondu  à
M. Agache également.

Un  certain  nombre  de  remarques  sont  faites  par
l’EAP au sujet des recommandations non suivies. Vous
en  avez  pointé  une  qui  concerne  notamment  la
séparation  des  fonctions.  Comme  je  l’ai  dit,  je  vais
redemander  au  commissaire  du  Gouvernement  de
vérifier  et  de  me  remettre  un  rapport  sur
l’implémentation  de  ces  recommandations  puisque
l’EAP fait  état  de  difficultés  concernant  sa  structure,
comme il est indiqué ici dans le rapport. Nous devons
voir  en  quoi  on peut  répondre  aux  recommandations,
tout  en  tenant  compte  de  ce  que  l’EAP nous  avance.
C’est un point d’attention qui reste sur la table.

M. le Président.  –  On  refait  le  tour  si  nécessaire,
vous n’êtes pas obligés de réagir.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Par rapport à ma question sur
l’agenda des dispositions décrétales,  j’ai peut-être mal
formulé ma question.  Je ne m’attendais  pas  à  ce que
Mme la Ministre me déroule tout l’agenda précis ici. Je
voulais  surtout  vous  demander  si  l’agenda  des
dispositions décrétales était déjà envisagé et, à travers
votre réponse, je constate que c’est le cas.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Sauf erreur de ma part, je n’ai
pas entendu de réponse à ma question sur des points qui
n’auraient pas été respectés dans le cadre du CWASS, le
non-respect de certains prescrits.

M. le Président.  – Mme la Ministre  dit  qu’elle  n’a
rien à voir avec le CWASS.

Je pense que nous pouvons remercier  la Cour des
comptes. Si vous n’avez rien à ajouter, Messieurs, c’est
votre droit. C’est le moment, après il sera trop tard.

Je vous remercie au nom de la commission d’être
venu présenter ces rapports. À dans quelques mois ou à
l’année prochaine. Vous êtes toujours les bienvenus.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 8 FÉVRIER 2018 RELATIF À LA GESTION

ET AU PAIEMENT DES PRESTATIONS
FAMILIALES

(DOC. 402 (2020-2021) N° 1)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE SYSTÈME
D’ENVOI DES ATTESTATIONS D’INSCRIPTION

DANS L’ENSEIGNEMENT AUX CAISSES
D’ALLOCATIONS FAMILIALES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018
relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales  (Doc. 402  (2020-2021)  N° 1)  ainsi  que  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  système  d’envoi  des  attestations
d’inscription  dans  l’enseignement  aux  caisses
d’allocations familiales ».

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  propose
Mme Ahallouch comme rapporteuse.

M. le Président. – Mme Ahallouch est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Mme la Ministre  va  faire  son  exposé,  mais  nous
allons attendre que le calme revienne et en profiter pour
installer le PowerPoint.

Exposé de Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique, de l’Informatique, de la Simplification

administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, à la suite de la sixième réforme
de l’État, la compétence des allocations familiales a été
transférée en Région wallonne. C’est dans ce cadre que
le  décret  du  8 février 2018  relatif  à  la  gestion  et  au
paiement  des  prestations  familiales  a  été  adopté.  Il
prévoit  le  champ  d’application,  la  réglementation
wallonne,  définit  de  nouveaux  modèles,  détermine
l’agrément  et  le  financement  du  circuit  de  paiement,
crée la nouvelle caisse publique et liste les dispositions
transitoires.

La reprise de la compétence, pour rappel, a eu lieu
au  1er janvier 2019,  avec  entrée  en  vigueur  des
montants du nouveau modèle au 1er janvier 2020 pour
les enfants nés à partir de cette date.

Le  présent  projet  de  décret  a  pour  objectif
principalement  de  rectifier  des  incohérences,  « des
erreurs de jeunesse » qui, à défaut, existeraient à partir
du  1er janvier 2020  suite  à  l’application  du  nouveau
modèle.  Les  modifications  proposées  visent  au
traitement  équitable  et  cohérent  des  enfants,
indépendamment de leur date de naissance.

Vous allez voir au slide 2, qui est déjà affiché, qu’il
s’agit d’essentiellement de trois thèmes :

- l’égalité  de  traitement  pour  les  articles 2  à  6,
l’article 20, l’article 22 et l’article 24 ;

- des corrections au niveau du décret de 2018 pour
les articles 7 à 10, les articles 12 à 18, l’article 21
et l’article 23 ;

- des mesures prises durant la crise du covid qui
sont pérennisées dans le cadre de ce décret pour
les articles 11 et 19.

Je vais passer en revue de manière assez succincte
les différents articles.

L’article 10  est  l’article 70ter de  la  loi  générale
relatif aux allocations familiales. 

L’article 70ter de  la  loi  n’a  pas  été  abrogé.  C’est
notre  article 120  du  décret  wallon.  Il  continue  à
s’appliquer  pour  les  enfants  nés  jusqu’au
31 décembre 2019, pour autant que le placement ait lieu
avant cette date.

Pour les placements en famille d’accueil à partir du
1er janvier 2020,  c’est  l’article 10  du  décret  qui
s’applique. Le montant versé en vertu de l’article 70ter
de la loi est de 65,57 euros par mois. Le montant versé
en vertu de l’article 10 du décret est de 62,22 euros.

Par  ailleurs,  si  le  dernier  allocataire  avant  le
placement  ne  s’occupe  plus  de  l’enfant,  l’autorité  de
placement  peut  désigner  une  autre  personne,  et,  à
défaut, demander le versement sur un compte ouvert au
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nom  de  l’enfant.  L’article 10  du  décret  intègre  cette
procédure, mais pas l’article 70ter de la loi.

Les  modifications  portent  sur  l’abrogation  de
l’article 70ter de  la  loi  afin  de  rendre  applicable  la
procédure à l’ensemble des enfants placés et la révision
du montant visé à l’article 10 du décret  à  65,57 euros
par mois en tenant compte du mécanisme d’indexation.

Ainsi,  tout  enfant,  quelle  que  soit  sa  date  de
naissance  ou  la  date  de  son  placement,  bénéficie  du
même montant et de la même procédure. 

L’article 11  concerne  les  suppléments  pour  les
familles  nombreuses,  à  partir  de  trois  enfants,  qui  ne
dépassent  pas  le  plafond  de  revenus  autorisés.
L’article 11 du décret de base de 2018 fait intervenir la
notion  de  domiciliation  commune  des  enfants  qui
n’existe  pas  dans  le  cadre  du  regroupement  de
l’article 42 de la Loi. 

En outre,  en cas de séparation des parents,  il  peut
arriver qu’un enfant soit domicilié chez un parent alors
que  l’autre  est  allocataire.  Cette  situation  est
explicitement  prévue  aux  articles 13  et  14  du  décret,
mais pas à l’article 11 du décret. Quand je dis « décret »,
il s’agit du décret de 2018. 

De  ce  fait,  les  enfants  restés  domiciliés  avec  leur
allocataire ne pourraient plus être groupés avec l’enfant
du  même  allocataire  resté  domicilié  chez  son  autre
parent. L’article 11 du décret est modifié de manière à
rétablir  l’harmonie  dans  l’application  des  différents
articles  du  décret  liés  aux  suppléments  sociaux  et  à
l’application  du  groupement  entre  les  enfants,  peu
importe leur date de naissance. 

Passons maintenant aux articles 13 et 14 du décret.
Ceux-ci  précisent  l’octroi  d’un  supplément  en  cas  de
perte  de  capacité  de  gain  d’une  personne  dans  le
ménage de l’enfant ou de son parent hors ménage en cas
d’exercice  conjoint  de  l’autorité  parentale  ou  de  son
maintien. 

En  application  de  ces  articles,  il  n’est  donc  plus
possible  d’octroyer  ce  supplément  si  l’enfant,  hors
ménage  et  allocataire  pour  lui-même,  rétrocède  ses
allocations familiales à un parent au premier degré. 

D’autres suppléments sociaux pourraient, par contre,
être  accordés.  La  modification  de  ces  articles  via  le
décret  que  nous  examinons  aujourd’hui  permet  de
maintenir une cohérence dans l’octroi des suppléments
sociaux. 

L’article 120 du décret qui prévoit l’abrogation de la
loi générale des allocations familiales à l’exception de
certains articles,  dont les articles 57 alinéa 2, 60 et 70
bis, qui continuent de s’appliquer pour les enfants nés
jusqu’au 31 décembre 2019.

Je vais passer ces articles en revue.

Dans le cas de l’article 60, il  s’agissait d’établir la
priorité  d’intervention  entre  la  Belgique  et  les
communautés européennes. 

Pour l’article 70 bis, il s’agissait de prévoir un effet
retard  d’un  mois  en  cas  de  changement  d’allocataire,
sauf si le changement intervient le premier jour du mois.
Dans  le  premier  cas,  le  décret  modifie  la  règle  de
priorité et, dans le deuxième cas,  le décret  ne prévoit
plus  d’exception  à  l’effet  retard.  Les  modifications
garantissent une application identique pour les enfants
nés avant ou après le 1er janvier 2020. 

En ce qui concerne l’article 57, alinéa 2, à partir du
1er janvier 2019,  toute  référence  à  une  condition  de
carrière pour ouvrir un droit n’a plus de raison d’être. 

L’article 22 est modifié afin d’uniformiser le droit au
supplément prévu par le décret pour tous les enfants qui
sont leur propre allocataire. 

Par  ailleurs,  lorsqu’un  des  suppléments  visés  aux
articles 13, §2 et 14 du décret est octroyé au moment du
placement de l’enfant, dans le contexte du paiement du
tiers des allocations familiales sur un compte ouvert à
son  nom,  ce  taux  est  maintenu  sans  vérification
ultérieure  de  la  situation  socioprofessionnelle  de  la
personne à l’origine de ce taux. 

L’article 22 est également modifié afin de permettre
le  paiement  des  allocations  familiales  en  faveur  des
mineurs  étrangers  non  accompagnés  de  moins  de
16 ans. 

Nous passons maintenant au slide 4 qui reprend une
série de propositions de corrections. Dans le cadre du
système de contrôle effectué par l’AViQ instauré par le
décret du 8 février 2018, les sanctions en cas d’obstacle
au contrôle par le bénéficiaire des prestations familiales
ou toute autre personne pouvant avoir un impact dans le
dossier sont prévues. Il s’agit de dispositions qui étaient
déjà  prévues  lorsque  la  matière  était  encore  de
compétence fédérale. 

Dans le cadre des recours, il est précisé, d’une part,
que le délai de recours est de trois mois et, d’autre part,
qu’en  cas  de  fraude  le  recours  n’a  pas  de  caractère
suspensif sur la récupération des indus.

Par ailleurs, la référence à l’article 52 du Code pénal
social  est  supprimée.  Il  avait  été  erronément  intégré
dans le décret de 2018. En effet, les inspecteurs sociaux,
à l’époque, de Famifed n’ont jamais prêté un tel serment
ni  été  soumis  aux  devoirs  ni  de  disposer  des
prérogatives des officiers de police judiciaire. 

Dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs
sociaux de l’AViQ n’ont pas non plus à bénéficier de
prérogatives des officiers de police judiciaire. Ainsi, ils
n’ont pas à accomplir des actes de poursuite tels qu’une
fouille  judiciaire,  une  perquisition,  des  écoutes
téléphoniques, une arrestation en cas de flagrant délit, la
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pénétration  dans  un  lieu  où  des  stupéfiants  sont
localisés,  une  observation  ou  une  infiltration  dans  le
cadre de la mise en œuvre de méthodes particulières de
recherche.

De  plus,  les  inspecteurs  sociaux  de  l’AViQ  n’ont
pas, dans leurs missions, de procéder à l’exécution d’un
mandat d’un juge d’instruction.

Enfin, nous passons maintenant aux mesures prises
dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire,  à  savoir  la
suppression  de  la  norme  trimestrielle  de  240 heures
ainsi  que  la  suppression  du  chômage  temporaire  qui
résulte  d’une  activité  autorisée  comme  obstacle  au
paiement  des  allocations familiales.  Ces mesures  sont
pérennisées.

De  même,  les  suppléments  sociaux  ne  seront
désormais  plus  payés  de  manière  provisionnelle.  En
effet, avec la crise sanitaire, certaines personnes ont subi
ou  vont  subir  une  perte  de  revenus  importante :
chômage temporaire, arrêt d’activité des indépendants,
faillite en cours ou à venir. Un constat  est posé : trop
peu de personnes  sont  informées du fait  que,  compte
tenu de leur perte de revenus, elles peuvent bénéficier
immédiatement  de compléments  sociaux.  Or,  dans les
faits, c’est immédiatement que les personnes ont besoin
de  ressources.  Le  but  de  la  mesure  a  été  de
communiquer à ces familles leurs droits potentiels aux
suppléments sociaux et de procéder à un paiement non
provisionnel  des  suppléments  sociaux  pour
l’année 2020.

Actuellement,  le  droit  au  supplément  social  est
vérifié avec un effet retard de deux ans sur base des flux
fiscaux.  En 2020,  on  vérifie  la  réalité  des  droits  aux
suppléments  sociaux  payés  en  2018.  La  mesure
envisagée  dans  ce  présent  décret  vise  à  octroyer  les
suppléments  sociaux  en  2020  définitivement,  sans
vérification  en  2022  ni  récupération  d’indus  liés  aux
flux  fiscaux,  cette  vérification  étant  anticipée  à  cette
année.

Ce faisant, j’ai profité de ce travail induit par la crise
pour  passer  définitivement  d’un  système  de  droit
provisionnel sujet  à récupération deux ans après  à  un
système  de  droit  définitivement  acquis  l’année
concernée.

Enfin, pour terminer, il y a encore des mesures qui
concernent  FamiWal,  la  caisse  publique.  Le  présent
texte  précise :  « La  compétence  du  Conseil  de  suivi
financier  et  la  périodicité  à  laquelle  il  se  réunit,  la
disposition  transitoire  de  l’article 135  permettant  de
déroger  au  certificat  de  management  public  est  aussi
abrogée. »

En conclusion, ces dispositions qui ont été inspirées
par l’avis du Comité de branche de l’AViQ et du CESE,
puisque nous avons pris en compte leurs avis, visent à
améliorer la législation dans l’intérêt de l’enfant.

Je voudrais  remercier toutes  les personnes qui ont
contribué à l’élaboration de ce texte. Je vous remercie
de votre attention.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
décret  qui  est  soumis à  notre examen aujourd’hui  est
essentiellement  technique,  toutefois  il  apporte  une
modification  importante  dans  la  charge  de  la  preuve
pour  le  versement  des  suppléments  sociaux  puisque
ceux-ci seront versés à titre définitif et non plus à titre
provisionnel comme vous venez de l’expliquer.

Ce  renversement  de  la  charge  de  la  preuve  pour
justifier d’un supplément ne risque-t-il pas à terme de
créer  un  accroissement  d’indu  dans  le  paiement  des
prestations familiales  ou comme le craint  l’inspection
des finances, un déséquilibre entre allocataires ? 

À ce stade dispose-t-on d’estimations qui permettent
d’avoir  une  fourchette  du  nombre  de  personnes  qui
seraient  concernées  par  cette  nouvelle  mesure ?
L’application  de  cette  mesure  en  2020  a-t-elle  eu  un
impact important ? 

Quelles  sont,  par  ailleurs,  les  garanties  que  vous
pouvez apporter dans le traitement égal des allocataires
au regard de la remarque qui a été faite par l’inspection
des finances à titre définitif de ces suppléments ? 

Ensuite une question concernant la suppression de la
dérogation  accordée  au  mandataire  de  rang A2  de  la
caisse publique FamiWal,  aura-t-elle  une conséquence
directe  pour  la  directrice  actuelle ?  Allez-vous  lancer
une nouvelle procédure en déclarant le mandat vacant
pour  le  cas  échéant  pourvoir  au  remplacement  du
mandat actuel ? 

Ce n’est pas prévu ici spécifiquement, ce n’est pas
en lien  directement  avec  le  décret,  mais  je  souhaitais
aborder les conclusions d’une étude qui a été menée par
la Ligue des familles sur les conséquences d’un décès.
La  Ligue  des  familles  pointe  la  différence  qui  existe
entre  les  orphelins  qui  ont  perdu  un  parent  avant  ou
auprès 2019 pour l’octroi de ce supplément social. 

Lors du décès d’un parent avant 2019, les enfants
ont  droit  à  des  allocations  familiales  majorées  pour
orphelins, mais uniquement tant que le parent survivant
ne se remette pas en couple. Cette question avait-elle été
abordée  par  les  différents  groupes  consultés  pour
préparer la réforme qui nous concerne aujourd’hui ou ce
point  fera-t-il  l’objet  d’une future discussion afin que
tous les enfants bénéficient du même traitement comme
le recommande la ligue ?
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M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Tout d’abord un petit mot au
niveau  du  contexte,  rappeler  que  Mme la Ministre  a
hérité de ce dossier des allocations familiales et qu’il lui
est revenu de faire atterrir le nouveau modèle, non sans
stress et non plus sans attente de la part de la population.

On se souvient de février 2019 avant que vous ne
soyez  aux  commandes  Madame  la  Ministre,  que
FamiWal  avait  rencontré  quelques  difficultés  dans  le
paiement  des  allocations,  certaines  familles  n’avaient
pas  reçu  en  temps  et  en  heure  leurs  allocations
familiales. 

Je  ne  reviens  absolument  pas  ici  sur  le  couac  en
question, mais il explique que la population, si je puis
terminer ma phrase, il explique que la population puisse
avoir  été  quelque  peu  craintive  pour  l’année  d’après.
Mais en janvier 2020 tout s’est très bien passé, et nous
pouvons,  je  crois,  en  féliciter  la  ministre,  son
administration, l’AViQ et FamiWal. 

On  sait  que  la  reprise  de  la  gestion  entière  de  la
compétence  par  la  Wallonie  a  été  entérinée  par
l’adoption du décret du 8 février 2018 relatif à la gestion
et  au  paiement  des  prestations  familiales  entré  en
vigueur  le  1er janvier 2019  et  que  le  gouvernement
amende  aujourd’hui  afin  de  rectifier,  vous  l’avez  dit
Madame  la  Ministre,  certaines  incohérences  ou  de
combler certaines lacunes. 

Je  n’ai  pas  spécialement  de  question,  mais  je
souhaitais  quand  même  à  travers  ma  prise  de  parole
souligner quelques éléments qui méritent d’être mis en
avant. 

Tout d’abord le fait que le décret  a été élaboré en
concertation  avec  le  secteur,  à  savoir  les  caisses
d’allocations familiales,  les représentants des familles,
les  représentants  du  patronat  et  des  organisations
syndicales. En effet, à la suite des différentes lectures, il
est à souligner que le présent projet de décret est passé
de sept à plus de vingt articles dont la plupart sont des
demandes conjointes du CESE et du comité de branche
famille.  Ce  document  est  donc  le  fruit  d’un  travail
collectif,  on  le  voit,  il  démontre  s’il  fallait  encore  le
faire,  la  capacité  d’écoute  et  la  main  tendue  de  la
ministre De Bue envers les secteurs. 

Souligner  ensuite  la  pérennisation  des  mesures
prises dans le cadre de la crise sanitaire, je pense ici à la
suppression du chômage temporaire comme obstacle à
l’octroi des allocations ou encore à la suppression de la
limite des 240 heures par trimestre pour les étudiants.
J’étais  moi-même,  comme  beaucoup  d’autres,  une
étudiante jobiste, de mes 15 ans à la fin de mes études.
C’est vrai que ce n’est pas évident pour les étudiants de
gérer  leur  temps,  de  le  répartir  entre  les  études  et  le
travail, en fonction des périodes de l’année, des besoins
des entreprises aussi, tout cela en veillant à conserver
leurs droits aux allocations familiales. La démarche est

désormais  beaucoup  plus  simple,  avec  un  seul  quota
d’heures maximum sur l’année. C’est plus de simplicité,
moins de tracas pour les étudiants.

Monsieur le Président, je termine avec ce point qui
est très particulier, mais qui illustre et  témoigne de la
volonté  de  la  ministre  de  permettre  plus  de
simplification et plus d’efficacité à travers ce projet de
décret dans son entièreté.

M. le Président. – La parole est Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  brûlais  d’envie  de
répondre,  mais  vous  m’excuserez,  les  allocations
familiales valent mieux que de répondre à des attaques
ridicules.

Madame la Ministre, ce n’est pas par hasard si c’est
moi qui prends la parole. Je prends la parole parce que
je  voudrais  vous  remercier  de  vous  inscrire  dans  la
continuité d’un travail de concertation avec le secteur,
de concertation avec les familles et d’avoir amélioré le
texte  en  tenant  compte,  premièrement,  de la  situation
actuelle, en simplifiant encore administrativement. Nous
avons réalisé, vous faisiez partie du bateau, une énorme
réforme. Cette réforme a abouti grâce à vos efforts et
grâce  aux  efforts  de  ceux  et  de  celles  qui  vous  ont
précédé.

(Réaction d’un intervenant)

Jamais, c’est pour cela que je le souligne, c’est pour
cela que je prends la parole.

Aujourd’hui,  vous  améliorez  encore  le  texte  et  je
tiens à le souligner. Vous l’améliorez pour les étudiants,
pour les familles et pour l’ensemble des enfants.

Je  vous  remercie  aussi  de  ne  pas  tomber  dans  le
simplisme. Il y a des gens qui disent qu’il n’y a qu’à et
puis il y a des gens qui travaillent. Vous avez travaillé
sur le texte et vous l’avez fait avec votre administration
et avec le secteur.

Dans ce cadre, vous savez tout aussi bien que moi
que  pour  répondre  à  certaines  exigences,  il  faudrait
encore  augmenter  d’environ  900 millions  d’euros  le
budget des allocations familiales.  C’est la raison pour
laquelle  un  certain  nombre  de  questions  restent  en
suspens  et  c’est  la  raison  pour  laquelle  nous  avions
choisi  un  modèle  et  que  vous  êtes  restée  dans  ce
modèle.

Je ne serai pas plus longue, parce que cela ne sert à
rien que je reprenne l’inventaire de ce que vous avez
présenté.

Je  voudrais  simplement  vous  remercier,  vous
apporter le soutien du cdH dans cette réforme. 

Je vous remercie encore de poursuivre dans la même
voie.
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M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Le  projet  qui  nous  est
présenté  aujourd’hui  va  dans  le  bon  sens,  permet  de
réparer certaines incohérences et va permettre d’assurer
un traitement plus équitable des allocations familiales.
Je pense au passage d’un droit provisionnel à un droit
acquis  en  ce  qui  concerne  l’octroi  de  suppléments
sociaux. C’est une bonne chose.

De même, la précision des missions des inspecteurs
sociaux  pour  lesquels  il  est  en  effet  important  de
souligner  qu’ils  ne  disposent  pas  des  prérogatives
d’officier de police ou d’un juge d’instruction.

La pérennisation des mesures d’aide proposées dans
le  cadre  de  la  crise  sanitaire  est  également  à  saluer.
Cependant,  le  groupe  PTB  voudrait  encore  soulever
deux questions dans le cadre des discussions que l’on a
maintenant.

Une question est à mettre en exergue – c’est celle
qui est déjà évoquée par Mme Ahallouch –, à savoir les
allocations familiales pour les orphelins dont les parents
sont  décédés  avant  l’entrée  en  vigueur  du  décret  de
2018. Excusez-moi, je m’embrouille dans les dates.

Il y a donc effectivement une inégalité de traitement
entre les orphelins : si leurs parents sont décédés après
le 1er janvier 2019 ou si le parent survivant se remarie,
l’enfant  orphelin  conserve  le  droit  aux  allocations
familiales. Ce n’est pas le cas pour les enfants dont un
parent  est  décédé  avant  le  1er janvier 2019.  La  Ligue
des  familles  a  déjà  plusieurs  fois  interpellé  pour
demander de rectifier cette inégalité. Je vous avais moi-
même déjà interpellée en novembre sur ce même sujet.

Dans  le  texte  qui  est  présenté,  dans  les  articles
mêmes,  l’article 56bis de  la  loi  générale  sur  les
allocations familiales est maintenu dans les articles du
décret que l’on a aujourd’hui. Par contre, il y a dans les
exposés des motifs et dans un avant-projet de décret une
phrase qui dit : « les nouvelles conditions de droits aux
allocations d’orphelins sont étendues au décès survenu
avant le 1er janvier 2019, ce qui implique la suppression
des  conditions  prévues  à  l’article 56bis de  la  loi
générale sur les allocations familiales ». J’aurais voulu
une explication, parce qu’il me semble qu’il y a là une
contradiction entre des intentions qui sont affichées et
les articles qui sont dans le décret proprement dit. En
fonction  de  la  réponse  que  vous  apporterez  à  cette
question, nous déposerons un amendement au projet de
décret.

Le  deuxième aspect  qui  nous pose aussi  question,
c’est  le  passage  du droit  provisionnel  au  droit  acquis
pour les suppléments sociaux. C’est vraiment une bonne
mesure, cela va dans le bon sens, mais, pour le groupe
PTB, l’automatisation du droit  serait  une mesure plus
judicieuse,  puisque  l’on  sait  –  vous  l’avez  dit  vous-
même quand on a déjà abordé cette discussion – qu’il
faut  informer  les  familles,  leur  expliquer  qu’elles

doivent vérifier si elles auraient droit aux suppléments
sociaux  et  qu’elles  doivent  en  faire  la  demande.  Une
fois que la demande est faite et qu’elle est acquise, alors
le  nouveau  décret  s’applique  et  de  façon  définitive ;
c’est une bonne chose. Toutefois, il y a encore trop de
parents qui ne sont pas au courant. 

Notre proposition serait, une fois que les services se
rendent  compte  qu’il  y  a  un  droit  à  un  supplément
social, qu’on l’accorde de façon automatique et que ce
ne soit pas les parents qui doivent faire la demande eux-
mêmes et apporter la preuve qu’ils y ont droit.

En  fonction  des  réponses  que  vous  voudrez  bien
apporter  à  cette  question,  nous  avons  aussi  un
amendement sur l’objectif d’accorder automatiquement
les suppléments sociaux aux ayants droit.

M. le Président. – La parole est à Mme Delporte.

Mme Delporte (Ecolo).  –  Vu la  complexité  de  la
matière  des  allocations  familiales,  je  salue  l’énorme
travail qui a été effectué par le cabinet et par tous les
services administratifs.  Je les salue pour ces avancées
que le décret apporte et pour la correction des erreurs de
jeunesse.

Je  voulais  aussi  saluer  tout  ce  qui  était,  par
exemple :

- l’éclaircissement quant aux délais des trois mois
pour  les  recours,  c’est  un  exemple  d’avancée
positive ;

- le  fait  que  la  domiciliation  dépendra  de
l’allocataire  et  plus  des  enfants,  c’est  un  plus
pour  les  familles  recomposées,  les  familles
séparées ;

- la clarification des inspecteurs sociaux, et cetera.

Comme  Mme Sobry  l’avait  bien  expliqué,  c’est
important,  la  simplification  administrative  est  une
réponse  aux  besoins  des  étudiants  qu’apporte  la
suppression  de  la  limite  des  240 heures  par  trimestre
pour leur job.

Je voudrais aussi souligner que l’on est confronté à
deux volontés  légitimes  et,  ici,  contradictoires :  d’une
part,  celle d’utiliser autant que possible les ressources
authentiques  et,  d’autre  part,  celle  de  faire  coller  les
droits aux suppléments sociaux à la situation réelle des
familles en temps réel.

Si l’on utilise le flux fiscal, on a entre 18 et 24 mois
de retard, d’où l’obligation d’accorder des suppléments
à titre provisionnel, comme le prévoyait le décret initial,
puisqu’on ne dispose pas des données authentiques au
moment où on les verse. Mais on a vu les problèmes que
cela génère, notamment pour la récupération des indus.
C’était  un  problème  extrêmement  important  à
solutionner.
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Le décret va dans le bon sens, et apporte toute une
série de solutions à des problèmes de société qui sont
importants.

Par contre,  si l’on ne régularise pas le passé ou si
l’on veut  seulement  accorder  à  titre  définitif  sur  base
des  éléments  connus,  on  risque  de  verser  les
suppléments  quand  les  familles  ne  sont  pas  dans  les
conditions pour les toucher, ou de les supprimer et de
les  récupérer  quand  au  contraire  elles  sont  dans  les
conditions. On voyait qu’il fallait avancer sur cet aspect.

Si l'on ne régularise le passé que dans le sens positif
pour  les  familles,  c’est  social,  c’est  bien.  Mais  c’est
inégalitaire, et trop onéreux. Je pense que les réserves
de l’inspection des finances sont judicieuses.

Si en plus on utilise le statut BIM version papier, en
attendant le flux plus automatique, on risque de voir une
différence  entre  les  personnes  qui  recevront  un
supplément  d’allocations  sur  base  de  leur  statut,  et
celles sur base de leurs revenus pour une même période.
On  se  demande  si  cela  ne  risque  pas  de  poser  des
problèmes d’égalité du traitement des familles. 

Cela  reste  une  avancée  très  importante,  un  beau
décret qui va permettre malgré tout de corriger toute une
série  de  choses.  Mais  je  me  pose  encore  aussi  une
question par rapport à l’arrêté du Gouvernement. Quand
la nouvelle procédure d’octroi des suppléments sociaux
prévue  en  2021  et  qui  est  étudiée  par  le  groupe  de
travail du comité de branche que de l’AViQ sera-t-elle
réalisée ?  Quand  passera-t-elle  dans  un  arrêté  du
Gouvernement wallon ?

Une  petite  attention  aussi,  c’est  par  rapport  à  la
complexité.  Au  plus  c’est  complexe,  au  moins  les
familles s’y retrouvent et au plus il y a du non-recours
aux droits. Je crois que c’est très difficile – c’est aussi
une contradiction – d’amener quelque chose qui colle à
la  réalité,  aux  besoins  des  familles,  puisqu’ils  sont
complexes, et en même temps d’essayer de simplifier au
maximum.  Je  pense  que  c’est  un  peu  une  mission
impossible, je le sais bien. Malgré tout, c’est important
d’essayer  d’avancer  vers  cette  simplification,  et
d’avancer aussi vers une plus grande automatisation des
droits.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je voudrais vous
remercier toutes, parce que je crois que ce ne sont que
des  femmes  qui  ont  pris  la  parole,  pour  vos  propos
encourageants  et  vos  remerciements  que  je  voudrais
partager avec l’ensemble du secteur, parce que c’est vrai
que c’est une partition à plusieurs mains. Il y a eu un
gros travail qui a été fait par l’AViQ, par les partenaires
dans le comité de branche, par le CESE, par le cabinet

aussi.  C’est  un  travail  d’équipe,  de  concertation.  Je
voudrais  particulièrement  remercier  ma  prédécesseur,
parce  que  c’est  vrai  que  l’objectif  de  ce  décret  est
d’améliorer toujours le texte, pour – comme je l’ai dit
en  conclusion  –  l’intérêt  de  l’enfant.  Il  est  évident
qu’une réforme d’une ampleur pareille laissait à certains
endroits différents aspects à rectifier. C’est chose faite
dans le cadre de ce décret.

Si je disais tout à l’heure qu’il n’y a que des femmes
qui  sont  présentes  et  qui  ont  pris  la  parole  dans  ce
décret,  on  sait  aussi  qu’elles  reconnaissent,  peut-être
parfois  plus  facilement,  le  passé,  le  présent  et  les
qualités des uns et des autres. Je remercie Mme Greoli
pour son intervention à l’égard de ce décret. 

Je  vais  répondre  aux  différentes  questions  et
démarrer sur un fait. 

Il  y a un thème sur lequel on n’a pas pu suivre la
proposition  du  comité  de  branche  –  et  vous  êtes
plusieurs à l’avoir relevé –, à savoir celui des orphelins.
Je  reconnais  que  la  situation  d’un  orphelin  dont  le
parent  décède  avant  le  1er janvier 2020 est  différente,
qu’il y a là deux systèmes et qu’il y a une demande en
vue de rétablir une certaine équité. C’est une situation
qui a également été relevée par le médiateur et par la
Ligue  des  familles.  Nous  avons  estimé  l’impact
budgétaire  global  de  cette  mesure  qui,  si  elle  devait
rétroagir au 1er janvier 2019, représenterait un montant
de  plus  de  45 millions  d’euros.  Dans  le  cadre  des
discussions budgétaires, les demandes complémentaires
n’ont pas pu être prises en compte. Des choix ont été
faits au moment de la réforme. Ici, cette réalité n’a pas
pu être rencontrée. 

J’entends bien les propositions. Des priorités ont été
prises, notamment dans le cadre des mesures relatives à
la crise sanitaire. Je reste attentive, notamment en regard
des travaux en cours dans le cadre du budget base zéro,
si des marges budgétaires sont possibles, pour prendre
cette réalité en compte. 

Je  reconnais  que  cet  élément,  comme vous l’avez
quasiment  tous  mentionné,  n’a  pas  fait  l’objet  d’une
proposition. L’impact était énorme. D’ailleurs, l’IF le dit
aussi. 

Concernant  les  droits  provisionnels  et  les  droits
acquis,  je voudrais rassurer les commissaires. Ce sont
d’ailleurs des réponses qui ont été formulées à l’égard
de l’IF. Je voudrais vous rappeler que c’est une mesure
qui  est  appelée  des  vœux  de  plusieurs  institutions  et
organismes : non seulement le comité de branche, mais
également  le  Réseau  de  lutte  contre  la  pauvreté.  Les
organisations  syndicales  demandent  également  une
réforme  des  droits  provisionnels  et  d’instaurer  un
système de droits acquis. 
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Madame Ahallouch, il n’y a pas de différence ou de
problème  puisqu’il  s’agit  de  payer  maintenant  en
vérifiant de manière anticipative. Il n’y a pas d’impact
complémentaire, car il n’y a pas d’ouverture plus large
des suppléments. 

Madame Bernard, on ne fait pas de différence, car le
statut  BIM  est  accordé  à  des  familles  au-delà  de  la
catégorie  automatique.  On  paie  à  l’instant  où  l’on
constate qu’il a accès au supplément social et il n’y a
plus ce décalage de deux ans. Après deux ans, il y a les
récupérations,  qui  sont  parfois  très  lourdes  pour  des
familles  et  qui  ne  sont  pas  comprises.  Le  but  est  de
pouvoir  donner  un  accès  au  supplément  social  au
moment  où la  famille  en  a  le  plus  besoin.  C’est  une
première  étape :  faire  l’automatisation  des  revenus.
C’est  le  statut  BIM  qui  sera  la  porte  d’entrée  pour
accéder à ce droit.

Par  rapport  à  la  question  sur  l’automatisation  des
droits, j’ai toujours toujours indiqué que cet aspect était
une finalité. L’automatisation des droits est un objectif.

Ici, c’est  une première étape qui le permet,  via ce
statut  BIM, mais effectivement,  on n’a pas encore les
flux de données qui permettent l’automatisation de ces
droits. Pour cela, on doit donc travailler au niveau de la
Banque carrefour  de l’échange des  données.  C’est  un
projet qui effectivement, va s’étendre sur la mandature,
mais  je  l’ai  dit,  c’est  bien  l’objectif  vers  lequel  nous
souhaitons tendre.

Il y a effectivement un AGW qui est déjà passé en
première lecture, qui instaure ce système de statut BIM.
L’année 2020  est  une  année  qui  a  été  réglée  dans  le
cadre  d’un  arrêté  du  Gouvernement  des  pouvoirs
spéciaux. On instaure alors maintenant avec une période
de  transition  pour  l’année 2021,  ce  nouveau  système
d’entrée. Il faut donc que le décret soit voté pour que
l’AGW passe  au  Gouvernement  en  deuxième  lecture.
Dès que le Parlement aura voté ce décret, on va pouvoir
poursuivre l’examen de l’AGW pour mettre en place ce
système qui sera d’application au 1er janvier 2021.

Par  rapport  aussi  à  la  question  sur  l’iniquité,
l’inégalité  de  traitements  de  l’IF,  je  crois  qu’on  a
répondu.  Les familles  peuvent  toujours  introduire une
demande  de  suppléments  sociaux,  même  aussi  pour
2020. Il n’y a donc pas d’inégalités. Elles sont toujours
éligibles aux suppléments sociaux. Il n’y a donc pas de
souci par rapport à cela.

Je n’ai pas si j’ai répondu à tout en ce qui concerne
les indus.

Madame  Bernard,  comme  je  l’ai  dit,
l’automatisation est un objectif et, ici, on est dans une
période transitoire en passant par le statut  BIM et  les
flux fiscaux qui  vérifieront  de manière anticipative et
plus après.

Concernant  le  système  transitoire,  concernant  la
direction  générale  de  FamiWal,  c’est  une  disposition
que  nous  prenons  suite  à  un  avis  du  Conseil  d’État.
Effectivement,  il  y  avait  un  régime  transitoire.  La
progression  du  régime transitoire  permettra  de  mettre
fin à une procédure dérogatoire et le retour à un régime
général,  auquel  l’ensemble  des  agents  de  la  Région
wallonne qui se trouvent dans une situation comparable
sont soumis.

La ratio legis de l’article 135 qui visait à assurer une
opérationnalisation  immédiate  de  FamiWal  n’est  plus
pertinente au regard de la situation actuelle. Lors de la
création et de la mise en place effective de FamiWal au
1er janvier 2019, les membres du personnel de Famifed
exerçant  les  missions  à  ce  moment  relevaient  du
Fédéral.

Une procédure dérogatoire au Code se justifiait donc
au regard des circonstances particulières : transferts de
compétences de personnel ;  mise en place du nouveau
modèle ; création d’une caisse publique autonome et par
ailleurs, départ à la pension de l’actuel gestionnaire de
la caisse publique et dans un objectif de continuité de
service public ; ce qui n’est plus le cas aujourd’hui.

Enfin,  la  procédure  applicable  en  vertu  de
l’article 39, c’est-à-dire aux conditions du Code de la
fonction  publique  wallonne  permettra  au  mandataire
désigné  pour  ce  mandat  de  faire  partie  du  pool  de
candidats établi  en vertu de l’article 341.8 ;  ce qui ne
peut  être  le  cas  d’un  mandataire  désigné  sur  base  de
l’article 135.

Concrètement,  que  va-t-il  se  passer ?  Il  n’y  a
actuellement  pas  de  directeur  général.  Il  y  a  une
directrice  qui  exerce  les  fonctions  supérieures.  La
directrice  est  donc  en  fait  inspectrice  générale  et
retrouvera son poste d’inspecteur général. La volonté est
donc  bien  de  lancer  une  procédure  pour  désigner  la
directrice générale. 

Excusez-moi,  j’ai  été peut-être un peu confuse sur
les indus, mais je pense quand même avoir répondu. 

Sinon,  on  pourra  y  revenir  dans  la  discussion  de
l’article.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Monsieur  le
Président, merci, Madame la Ministre pour vos réponses
et pour les compléments d’information que vous avez
apportés.  J’entends  bien  que  la  question  de
l’automatisation est un objectif à long terme.

Je voudrais quand même déposer mon amendement
dans le sens où même si vous dites : on va le faire, moi
je pense que le plus tôt on peut essayer de l’acter,  le
mieux c’est. 
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Sur  la  question  des  allocations  pour  orphelins,
j’entends que c’est un choix budgétaire qui a été fait. Je
trouve  ça  dommage  et  donc  je  vais  aussi  déposer
l’amendement  qui  vise  à  supprimer  les  références  à
l’article 56bis, §2 de la loi générale sur les allocations
familiales. Il y a plusieurs façons d’y faire allusion. J’en
ai proposé une, il y en a d’autres possibles donc ça on
verra bien avec les services de la légistique.

M. le Président. – L’amendement va être, j’imagine,
distribué. On y viendra le moment voulu. 

Quelqu’un d’autre souhaite-t-il répliquer ? Non. 

Avant  d’entamer  la  discussion  article  par  article,
c’est maintenant que je dois poser ma question.

(Mme Ahallouch,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à  M. Maroy
pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, on le sait,
depuis  le  1er janvier 2019  –  on  vient  d’en  parler
abondamment  –,  et  ce,  suite  à  la  sixième réforme de
l’État,  chaque  région  du  pays  applique  son  propre
système d’allocations familiales avec ses propres règles.

En  Wallonie,  les  parents  disposent  d’un  droit
inconditionnel  aux  allocations  familiales  jusqu’aux
18 ans  de  leur  enfant.  Si  l’enfant  est  né  après  le
1er janvier 2001,  ce  droit  inconditionnel  peut  courir
jusqu’à 21 ans. Par « inconditionnel », on entend que les
parents ne doivent apporter aucun document justificatif.
Ils  doivent  simplement  s’inscrire  à  une  caisse
d’allocations familiales pour recevoir les allocations. 

À  partir  du  moment  où  l’enfant  atteint  l’âge  de
18 ans,  qu’il  est  toujours  dans  l’enseignement
secondaire ou qu’il entre dans l’enseignement supérieur,
les parents doivent envoyer chaque année à leur caisse
d’allocations  familiales  une  attestation  d’inscription
officielle  provenant de l’établissement  d’enseignement
dans lequel leur enfant suit ses études. Cette attestation
est la preuve que l’enfant est toujours bien étudiant et
qu’il a donc droit aux allocations familiales. 

Les parents doivent également remplir un formulaire
qui  comporte  de  nombreuses  questions.  C’est  un vrai
jeu de piste. Question destinée à préciser la situation du
jeune. Cette démarche doit être effectuée pour chaque
enfant  de  plus  de  18 ans,  si  tant  est  que  l’on  en  ait
plusieurs, ce qui est mon cas. Je commence à connaître
les  formulaires  par  cœur.  Tout  cela  engendre  bien
évidemment  un  échange  de  courriel  avec  sa  caisse
d’allocations  et  un  traitement  de  celui-ci  par  les
employés de ces organismes. 

J’ai  appris  en  lisant  attentivement  les  formulaires
que le système est  bien plus simple en Flandre.  Si  le
jeune  est  inscrit  dans  un  établissement  de  la

Communauté  flamande,  les  parents  ne  doivent  rien
envoyer  du  tout,  c’est  l’établissement  d’enseignement
qui  se  charge  lui-même  d’envoyer  directement
l’attestation  d’inscription  à  la  caisse  d’allocations
familiales  des  parents.  C’est  évidemment  un  gain  de
temps  pour  les  parents  bien  sûr,  mais  aussi  pour  les
caisses  elles-mêmes  qui  ne  doivent  plus  envoyer  et
traiter des dizaines de milliers de courriers. Sans parler
des parents qui parfois oublient  ou des établissements
qui traînent  à  envoyer l’attestation et  donc il  y a  des
échanges comme ça incessant de courriers – ce qui a été
mon cas avec ma fille qui étudie dans une université des
Pays-Bas. Quand on regarde le formulaire, on s’aperçoit
qu’effectivement  les  Communautés  flamande  et
germanophone  transmettent  automatiquement  une
attestation  électronique  de  l’établissement
d’enseignement. C’est beaucoup plus efficace, beaucoup
plus  rapide,  beaucoup  moins  coûteux.  On  se  dit :
« Qu’est-ce que cela fait comme paperasse en moins ! ».
Cet  envoi  automatique  par  les  établissements
d’enseignement,  je  vous  l’ai  dit,  est  pratiqué  dans en
Communauté  germanophone  et  en  Communauté
flamande. Force est donc de constater que la Wallonie a
clairement une longueur de retard.

J’en viens à mes questions, il me revient – parce que
je  me  suis  un  peu  renseigné  –  et  là  j’ai  été  un  peu
soulagé  de  l’apprendre  –  que  vous  travaillez
actuellement à une simplification et une automatisation
du système comme en Flandre. Je reconnais que cela ne
fait  pas  des  années  non  plus  que  la  Wallonie  est  en
charge des allocations familiales, mais les Flamands ont
déjà quand même eu le temps, cela ne me semble pas
insurmontable en même temps, enfin maintenant je ne
connais peut-être pas tous les arcanes des difficultés ; il
faut un système informatique performant.

Pourriez-vous  m’informer  de  ce  qui  est  en
préparation ? Le but est-il  bien que les établissements
d’enseignement  envoient  directement  l’attestation  du
jeune à la caisse d’allocations familiales comme c’est le
cas,  vous  l’avez  compris,  dans  les  deux  autres
communautés, et si c’est bien de cela qu’il s’agit, quand
cette modification du système est-elle prévue ?

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, comme vous l’indiquez, les enfants nés à partir
du  1er janvier 2001  bénéficient  d’un  droit  semi-
automatique jusqu’à l’âge de 21 ans. Cela signifie que
contrairement  aux  anciennes  pratiques,  ces  enfants  ne
doivent  pas  justifier  d’un  statut,  étudiant,  demandeur
d’emploi par  exemple,  pour bénéficier  des  allocations
familiales. 
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Les obstacles au droit, par contre, sont suivis. Il peut
s’agir  de  prestations  de  chômage,  d’une  activité
professionnelle  hors  contrat  étudiant  de  plus  de
240 heures  par  trimestre  par  exemple.  Toutes  ces
informations relatives aux obstacles sont communiquées
automatiquement aux caisses par voie électronique au
départ  des  sources  authentiques  de  l’ONSS  et  de
l’ONEM. 

Cette  modification  des  conditions  de  droit  des
enfants bénéficiaires traduit bien la volonté en Région
wallonne  de  travailler  sur  l’automatisation  des  droits,
des  examens,  ainsi  que  le  souci  de  la  simplification
administrative.

Pour  les  enfants  nés  avant  2001,  les  anciennes
conditions persistaient, mais cette transition se termine
cette année, ces enfants atteignant l’âge de 21 ans cette
année. Au-delà de 21 ans, le statut de l’enfant doit être
prouvé. Pour les étudiants, un flux d’inscription scolaire
automatique  permet  effectivement  de  simplifier  les
démarches et d’automatiser les droits. La possibilité de
développer un tel flux dépend néanmoins de la capacité
de la source authentique à fournir l’information, et de
son degré d’informatisation, comme vous le soulignez
dans votre question.

Pour  la  Communauté  flamande,  le  flux  a  été
opérationnalisé  dès 2007.  La  Communauté
germanophone  l’a  suivie  en 2009.  La  Communauté
française,  quant  à  elle,  ne  disposait  pas  d’une
informatisation suffisante,  et  depuis 2019, nous visons
prioritairement  l’enseignement  supérieur,  les  enfants
concernés  ayant  atteint  l’âge  de  21 ans.  C’est  donc
l’ARES,  qui  est  l’interlocuteur  de  l’AViQ  et  de  la
BCED,  la  Banque-carrefour  d’échange  de  données.
L’AViQ m’informe avoir pris des contacts avec l’ARES,
mais  ces  dernières  semblent  éprouver  quelques
difficultés pour développer ces flux. Il s’agirait pourtant
d’un gain rapide pour tous. 

En  effet,  les  caisses  wallonnes  pratiquent  déjà  ce
flux  qu’elles  ont  développé  pour  recevoir  les
informations des deux autres communautés. Il n’est pas
rare  que  des  enfants  domiciliés  en  Région  wallonne
suivent un enseignement en Communauté flamande. Les
avantages du système ne sont pas seulement qualitatifs,
ils permettent également une économie non négligeable
au niveau des frais de gestion des caisses qui continuent
à envoyer des courriers papier, des rappels, et dont les
gestionnaires passent du temps à analyser les réponses.
Les  universités  et  écoles  supérieures  sont  également
demandeuses de cette automatisation des échanges.

Afin  de  solutionner  cette  situation  que  nos
administrations  n’arrivent  manifestement  pas  à
débloquer,  mon  cabinet  a  pris  contact  avec  celui  de
Mme la Ministre Glatigny en charge de l’Enseignement
supérieur en Communauté française, pour que ce projet
commun  puisse  déboucher  sur  une  fructueuse

collaboration  de  nos  deux  entités  dans  l’intérêt  des
familles et de tous les opérateurs.

Voici, à ce stade, ce que je peux vous répondre. Il
reste beaucoup de travail.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – C’est  typiquement le genre de
dossier qui me rend hystérique parce que cela existe en
Flandre  depuis 2007.  Cela  existe  du  côté  des
germanophones depuis 2009. Qui est le mauvais élève ?
Évidemment, voilà, c’est nous. Il n’y a pas de quoi être
fier,  vous  n’en  êtes  nullement  responsable,
Madame la Ministre, mais on perçoit quand même entre
les lignes, dans votre réponse, que ce n’est pas simple à
mettre en place, qu’il y a des difficultés, sans doute des
prés  carrés,  « on  a  toujours  fait  comme  cela ».  On
imagine déjà les bras qui se lèvent vers le ciel. C’est une
évidence même, cela fonctionne comme cela depuis des
années, je l’ai dit dans d’autres communautés, il n’y a
pas de raison que l’on ne puisse pas, on n’est plus bêtes
que  les  autres.  J’ai  donc  bien  compris  votre
volontarisme à faire changer les choses.

Je  vous  soutiens  pleinement,  mais  ce  sont  des
montagnes de courriers. J’en ai pris un ici, mais ce n’est
pas une feuille, il y en a 10. Quand je disais que c’est un
jeu de piste,  c’est :  question 1,  votre enfant,  et cetera,
sinon allez à  la  question 3.  On dirait  un jeu de l’oie,
c’est une case en arrière, deux cases en avant.

Je  conçois  tout  à  fait  qu’il  y  ait  des  situations
différentes, que l’on voudrait simplifier et que ce n’est
pas toujours possible, mais la deuxième que j’ai envie
de  dire,  c’est  qu’il  faudrait  apprendre  à  toutes  ces
personnes  qui  travaillent  dans  ces  administrations  à
parler le français. Parfois,  je me demande s’il  ne faut
pas  avoir  fait  un master  en sciences  politiques ou en
sciences  sociales  pour  comprendre  le  salmigondis
utilisé.

Simplifions  donc,  faisons  en  sorte  que  les
attestations soient envoyées directement. Cela doit être
possible. Je compte sur vous, Madame la Ministre, pour
faire changer  les  choses.  C’est  de  l’argent  qui  pourra
peut-être  être  consacré  à  de  vraies  priorités,  à  savoir
d’améliorer  encore  mieux  la  couverture,  par  exemple
payer les suppléments que vous venez de prévoir avec le
Gouvernement dans le cadre de la crise covid. C’est de
l’argent  jeté  à  la  poubelle,  ce  sont  des  dizaines  de
milliers de courriers, des employés qui font des tâches
qui  ne  sont  pas  très  valorisantes :  courir  derrière  les
parents pour qu’ils envoient leurs attestations.

C’est un dossier à suivre, comme on dit.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 
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Examen et vote des articles

M. le Président. – Nous allons procéder à l’examen
et au vote des articles du projet de décret modifiant le
décret  du  8 février 2018  relatif  à  la  gestion  et  au
paiement  des  prestations  familiales  (Doc. 402
(2020-2021) N° 1).

Art. 1er à 10

Les  articles 1er  à  10  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 1er à 10 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 11

À cet article, deux amendements ont été déposés :
- l’amendement  (Doc. 402  (2020-2021)  N° 2),

déposé  par  Mmes Sobry,  Grovonius  et
M. Agache ;

- l’amendement  (Doc. 402  (2020-2021)  N° 3)
visant à remplacer l’article 11 du projet de décret,
déposé par Mme Bernard. 

La  parole  est  à  Mme Sobry  pour  présenter
l’amendement (Doc. 402 (2020-2021) N° 2).

Mme Sobry (MR).  –  C’est  une  question  de
terminologie. Nous souhaitons nous assurer d’être tout à
fait conformes à l’avis rendu par le Conseil d’État sur le
projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Nous sommes à
l’article 11.  Je  vous  avais  indiqué  que  je  souhaitais
éventuellement revenir sur les explications relatives aux
droits provisionnels et aux droits acquis, notamment par
rapport à la remarque de l’IF qui avait été soulevée, je
pense,  par  Mme Delporte.  Le  Conseil  d’État  était
d’ailleurs aussi allé un peu dans ce sens. Je vais vous
donner une explication un peu plus structurée, en termes
plus intelligibles. C’est pour vous rassurer.

Il n’y a pas violation du principe d’égalité, de non-
discrimination  dans  le  système  d’octroi  définitif  des
suppléments  sociaux  en  2020.  C’était  la  crainte  que
vous avez soulevée. En effet, en 2020, sur base des flux
de données provenant du SPF Finances, en sa qualité de
source  authentique,  la  Caisse  d’allocations  familiales
vérifiera les revenus visés à l’article 2, 20°, du décret du
8 février 2018,  et  les  suppléments  sociaux,  qui
n’auraient  pas été encore octroyés,  seront octroyés en
cas de non-dépassement des plafonds.

Le système n’a pas pour effet de priver certaines des
familles concernées de leurs droits à un supplément, au
motif  que leur  situation serait  définitivement fixée en
2020, alors qu’elles se trouvent dans les conditions pour
l’obtenir,  mais  n’ont  pas  encore  pu  faire  valoir  leurs
droits. Le principe de  standstill,  tel  qu’il  se déduit  de
l’article 23 de la Constitution, est respecté.

Je savais bien que j’avais, quelque part dans ma tête,
cette phrase, mais il fallait que je retombe dessus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Bernard
pour  présenter  l’amendement  (Doc. 402  (2020-2021)
N° 3).

Mme Bernard (PTB).  –  Je  souhaite  insister  sur
l’importance d’accorder l’automaticité des droits. Avec
les  moyens  dont  nous  disposons  maintenant,  dont  la
Banque-carrefour, il y a moyen de pouvoir…

(Réaction de Mme Greoli)

Je sais que vous avez dit que ce n’est pas possible,
mais je pense…

M. le Président. – C’est effectivement ce que pense
Mme Greoli, vous avez bien lu dans son dos.

Mme Bernard (PTB). – Le but doit être de mettre
en œuvre la possibilité de vérifier que les gens ont droit
ou pas aux allocations familiales, et on le fait de façon
automatique.  C’est  la  demande  que  nous  voulons
formuler dans cet amendement.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  – Évidemment,  tout  le monde
est pour l’automaticité des droits. La question n’est pas
celle-là.  À  partir  du  moment  où  l’on  accepterait  cet
amendement,  on  crée  un  droit.  Cet  amendement  ne
prévoit  même  pas  une  période  transitoire.  Cet
amendement crée un droit alors que tout le monde sait
que l’on ne peut pas y répondre. Appelons alors cela un
vœu pieux. Je trouve que c’est pas mal de la part  du
PTB de faire des vœux pieux.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Effectivement,
cela n’a pas lieu d’être dans le cadre de ce décret.  Je
signale ici que l’on est dans une période transitoire et
que,  dans  l’AGW,  il  y  a  effectivement  l’accès  aux
statuts BIM et  aux flux fiscaux qui sont prévus,  mais
lorsque ce sera possible puisque nous ne pouvons pas,
pour  le  moment,  concrétiser  cette  automatisation  des
droits,  mais  c’est  un  objectif.  Je  n’ai  rien  de  plus  à
ajouter à ce qu’a brillamment exposé Mme Greoli.
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M. le Président.  –  L’ancienne  et  la  nouvelle
ministres sont sur la même longueur d’onde.

Peut-on considérer que ce qui devait être dit l’a été ?

L’amendement  (Doc. 402  (2020-2021)  N° 2)  est
adopté à l’unanimité des membres.

L’amendement (Doc. 402 (2020-2021) N° 3) visant
à remplacer l’article 11 du projet de décret est rejeté par
8 voix contre 1.

L’article 11 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 12 à 17

Les  articles 12  à  17  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire. 

Les articles 12 à 17 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 18

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 402
(2020-2021) N° 4) a été déposé par Mme Bernard.

La  parole  est  à  Mme Bernard  pour  présenter  cet
amendement.

Mme Bernard (PTB). – Dans cet article qui dit que
l’on doit conserver quelques-uns des articles de la loi
générale  sur  les  allocations  familiales  –  la  première
originale  de  l’époque  –  de  supprimer  la  référence  à
l’article 56bis, §2 qui permet ainsi de corriger l’iniquité
qui  existe  encore  entre  les  enfants  orphelins  dont  les
parents sont décédés avant le 1er janvier 2020 et dont le
parent  survivant  se  remettrait  en  ménage  ou  se
remarierait.  Si  l’on  supprime  cet  article-là,  dans  les
articles conservés de la loi générale, cela permet de ne
plus avoir de référence.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Je crois que je
l’ai indiqué dans la discussion générale. Des choix ont
été faits en 2018. Le Parlement d’ailleurs a voté sur ces
choix. Des demandes restent en suspens. 

J’ai  aussi  encore  des  questions  par  rapport  aux
familles à cheval sur les deux modèles. À un moment
donné, l’on doit assumer des choix et le Parlement le
fait. Il a pris ses responsabilités en 2018. 

Sur la question des orphelins, je crois que je me suis
exprimée et que l’on n’a pas pu prendre cette demande
en considération.

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 402
(2020-2021) N° 4) est rejeté par 8 voix contre 1. 

L’article 18 est adopté par 8 voix contre 1.

Art. 19 à 25

Les  articles 19  à  25  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 19 à 25 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret modifiant le décret du 8 février 2018
relatif  à  la  gestion  et  au  paiement  des  prestations
familiales (Doc. 402 (2020-2021) N° 1).

À l’unanimité des  membres,  la  Commission de la
fonction  publique,  du  tourisme  et  du  patrimoine
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT À
ALLONGER LE CONGÉ ACCORDÉ AUX

AGENTS DU SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
OU D’UNE UNITÉ D’ADMINISTRATION
PUBLIQUE SOUMISE AU CODE DE LA

FONCTION PUBLIQUE WALLONNE EN CAS DE
DÉCÈS D’UN ENFANT, DÉPOSÉE PAR
MME VANDORPE, M. DESQUESNES,

MMES SCHYNS, GOFFINET, MM. DISPA ET
ANTOINE

(DOC. 115 (2019-2020) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de résolution visant à allonger le congé
accordé aux agents du Service public  de Wallonie ou
d’une unité d’administration publique soumise au Code
de la fonction publique wallonne en cas de décès d’un
enfant,  déposée  par  Mme Vandorpe,  M. Desquesnes,
Mmes Schyns,  Goffinet,  MM. Dispa  et  Antoine
(Doc. 115 (2019-2020) N° 1).

Mme Sobry  a  déjà  été  désignée  en  qualité  de
rapporteuse.
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Discussion générale
(Suite)

M. le Président.  – Nous poursuivons la discussion
générale. 

La parole à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH).  –  En  effet,  je  vous  avais
présenté cette proposition en mars dernier. L’objet est de
demander au Gouvernement de modifier le Code de la
fonction publique afin d’allonger le congé – même si le
terme est  peu approprié – accordé aux agents frappés
par le deuil d’un enfant et de le porter à dix jours, car
aujourd’hui, il est constitué de quatre jours. 

Pour  rappeler  le  contexte,  un  texte  similaire  en
France  avait  été  fortement  débattu.  Cette  émotion  ne
s’était  pas  arrêtée  aux  frontières  et  avait  alimenté  le
débat  aussi  dans  notre  pays.  Plusieurs  partis  avaient
d’ailleurs  déposé  des  propositions,  notamment  au
Parlement  fédéral,  avec  entre  autres  une  proposition
soutenue par le groupe cdH, mais d’autres partis avaient
également déposé des textes. 

Dans le contexte politique particulier de l’époque, il
fallait  bien  miser  sur  l’institution  parlementaire  pour
faire  avancer  les  réformes  sociétales,  puisque  nous
avions un gouvernement en affaires courantes.

À  l’époque,  on  avait  estimé  qu’il  était  important
d’apporter  notre  contribution  au  niveau  de  cette
assemblée  et  dans  le  périmètre  de  nos  compétences.
Voilà  l’origine  de  cette  proposition  de  résolution  que
j’avais proposée le 9 mars. 

Si,  dans l’ensemble,  elle  avait  recueilli  un accueil
favorable sur le principe de la part  de l’ensemble des
groupes et de la ministre et que tout le monde adhérait à
l’objectif  et  à  la  légitimité  de  la  démarche,  plusieurs
réserves avaient été émises, notamment celle de mettre
tous  les  travailleurs  sur  un  pied  d’égalité  et  donc  la
demande d’attendre le Parlement fédéral pour agir. 

Néanmoins, j’avoue que, quand je vois la manière
dont cela évolue encore aujourd’hui, à savoir que cela
n’évolue  pas,  je  me  dis  que  l’on  doit  quand  même
continuer à avancer sur le sujet  avant de dégager une
solution au niveau du Fédéral. 

Une autre objection avait aussi trait à la limite que
nous  avions  suggérée,  car  nous  parlions  des  enfants
encore à charge. Nous avions fait ce choix parce que,
quand on est député de l’opposition, l’on essaie de ne
pas être trop gourmand et de se donner des limites. La
discussion  sur  le  fait  d’étendre  cette  limite  d’âge  est
bien sûr ouverte, j’y reviendrai dans quelques instants. 

On  le  sait,  la  perte  d’un  enfant  est  une  épreuve
indicible,  tout  le  monde  était  unanime  là-dessus.
Aujourd’hui, avec le temps qui s’est écoulé, l’on peut
revoir nos positions. 

Un autre point été soulevé par la ministre était les
règles du jeu de la concertation sociale. On s’était donné
le temps et l’on s’était dit que l’on reviendrait un mois
plus tard pour évaluer la situation et avancer. 

Je le rappelle, c’était le 9 mars et l’on sait ce qu’il
est advenu juste après cette date.  Le débat au Fédéral
s’est interrompu puisque la crise sanitaire est arrivée et
y est certainement pour quelque chose. 

En  parallèle,  on  a  également  déposé  un  texte
similaire,  mais  répondant  aux  exigences  de  la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  pour  s’aligner  sur  la
même proposition. 

Les  organisations  syndicales  se  sont  aussi
manifestées  et  ont  exprimé  leurs  attentes  pour
humaniser les congés de deuil par rapport à un enfant.
Très récemment, la Ligue des familles a relancé le sujet
en  publiant  une  enquête  approfondie  pour  avoir  un
régime  plus  humain  dans  le  droit  du  travail.  Il  y  a
vraiment une attente de la société civile et c’est un appel
que l’on doit entendre et sur lequel on doit faire droit.

Néanmoins,  selon  nous,  on  ne  peut  pas  attendre
indéfiniment que l’on avance dans les autres niveaux de
pouvoir. Pour nous, c’était important de faire le premier
pas ici, en connaissant néanmoins l’objectif final auquel
on veut tous aboutir. 

On a  suffisamment  attendu,  c’est  pourquoi  j’avais
demandé à ce que l’on remette ce texte à l’ordre du jour,
notamment aussi parce que, au cours des derniers mois,
la  ministre  a  vraiment  lancé  des  signes  positifs  aussi
quant à la volonté d’humaniser le Code de la fonction
publique, notamment en ce qui concerne les congés de
cette  nature.  On  a  parlé  également  aussi  des  parents
adoptants.

J’ai demandé la semaine dernière que l’on redépose
ce  texte  sur  la  table.  Il  est  vrai  que,  fin  de  semaine
dernière,  j’ai  été  très  heureuse  de  recevoir  un  signe
positif de députés de la majorité, du MR en particulier,
qui soulignaient avoir aussi travaillé sur ce texte et avoir
l’envie de déposer des amendements pour aboutir, avec
l’objectif global d’avoir un consensus. Le MR a proposé
d’amender justement pour qu’il n’y ait plus cette limite
d’âge et ouvrir le texte, ce qui est un point très positif
pour  nous.  Je  remercie  la  démarche  effectuée  par  la
majorité, le MR en particulier. J’espère que l’on pourra
avancer sur ce texte et ensuite sur le texte équivalent en
Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. Dermagne  est  maintenant  en  charge  des
politiques  de  l’économie  et  du  travail  au  niveau  du
Fédéral.  Je  connais  ses  sensibilités  sur  cette
problématique.  J’espère  que  ses  coreligionnaires
wallons pourront l’encourager à faire avancer les choses
à son niveau de responsabilité également.

Je crois qu’il faut dépasser les divisions politiques
pour avancer sur ce texte. 
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Je  suis  encore  ouverte  à  discussion  si  d’autres
amendements devaient voir le jour pour avancer sur ce
texte.

Je pense avoir fait le tour et avoir résumé l’état de la
situation aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Merci  à  Mme Vandorpe
d’avoir demandé l’inscription du point et d’avoir refait
tous les rétroactes. Cela remet un peu tout le monde à
niveau ; la crise sanitaire étant passée par là,  cela fait
quelques mois que nous n’avons pas pu nous pencher
sur ce texte.

Néanmoins,  sans  vouloir  de  nouveau  reporter  la
finalisation du travail né dans le cadre de ce texte, pour
lequel, sur le principe, je pense qu’il y a un consensus
de l’ensemble des membres, je souhaiterais demander à
notre  commission  de  reporter  l’examen  à  quinzaine
parce que, d’une part, Mme Vandorpe indiquait qu’il y
avait  potentiellement  des amendements en préparation
qui  pourraient  être  déposés,  et  dès  lors  que  le  travail
peut  être  fait,  que  les  amendements  puissent  être
déposés, que chacun puisse en prendre connaissance et
que nous puissions en rediscuter dans 15 jours.

Je  dois  avouer  que  les  travaux  étaient  en  outre
particulièrement  chargés  aujourd’hui.  Je  ne  doute  pas
que,  dans  15 jours,  nous  aurons  le  temps  d’examiner
cela  de  manière  approfondie  et  d’avancer  de  manière
positive sur ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je confirme que notre groupe
rejoint Mme Grovonius et que nous estimons aussi que
l’examiner à quinzaine permettra effectivement, comme
cela  a  été  dit,  de  prendre  le  temps  d’examiner  les
amendements et de mûrir tout ceci.

M. le Président. – La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – J’avoue que je suis un peu
surprise puisque, au départ, on a été interpellés fin de
semaine dernière par le MR pour montrer le soutien à ce
texte. C’est vrai que nous pensions, de bonne foi, qu’il y
avait un accord de majorité sur la situation. Je sais que
vu le nombre de textes qui arrivent à l’ordre du jour, il
n’est peut-être pas toujours évident de se concerter sur
l’ensemble des dossiers.

C’est  vrai  que  les  deux  amendements,  pour  être
claire, qui étaient proposés et que nous pouvions bien
entendu rejoindre,  le premier était de changer le titre,
puisque nous parlions des agents du service public de
Wallonie ou d’une unité d’administration publique. La
proposition  de  l’amendement  était  simplement  de
changer le  terme et  mettre  « membres  du personnel »
pour  éviter  de  se  limiter,  en  fait,  aux  personnes
statutaires, de mettre « aux membres du personnel de la

fonction publique en cas de décès d’un enfant » et de
changer le titre.

Le  deuxième  amendement  reprenait  en  fait  la
résolution  qui  avait  évolué  en  demandant,
indépendamment  des  discussions  et  des  éventuelles
adaptations  de  la  législation  fédérale  relativement  au
régime  de  travail,  d’accorder  à  tout  membre  du
personnel dans les services du Gouvernement wallon et
dans les organismes pour lesquels sont d’application les
dispositions du Code de la fonction publique, Wallonie-
Bruxelles International y compris, un congé de 10 jours
pour  le  décès  de  son  enfant  ou  de  l’enfant  de  la
personne  avec  qui  il  cohabite  et  d’en  formaliser  les
modalités d’application.

Cela élargissait le spectre là où nous avions mis une
limite aux enfants habitant sous le même toit.

Le deuxième point, bien entendu, était de soumettre
cette proposition à la négociation au sein du Comité de
secteur.

C’est vrai que les propositions d’amendements sont
aujourd’hui  signées,  puisque  le  MR  m’a  gentiment
proposé  d’être  primosignataire  de  ces  amendements
suite à nos échanges et à nos discussions.

Si la volonté du PS et d’Ecolo – éventuellement du
PTB aussi  –  est  de  signer ces  amendements  afin  que
l’on puisse avoir une unanimité sur ce texte,  je pense
que  c’est  important  de  reconnaître  ensemble  la
souffrance des parents,  je serais bien entendu patiente
encore une quinzaine de jours.

S’il  devait  y  avoir  des  amendements
supplémentaires  ou  des  sous-amendements,  je  pense
bien  sûr  qu’il  faut  en  discuter  pour  arriver  à  faire
avancer ce texte.

Je serai patiente encore quelques jours. J’avoue que
j’aimerais avoir aussi l’avis de la ministre sur le sujet,
puisque l’on avait déjà eu l’occasion d’en discuter. 

J’avais justement posé une question sur l’avis de la
Ligue des familles qui va même plus loin, elle, dans sa
réflexion, notamment sur les allocations familiales.  Je
ne vais pas poser la question aujourd’hui, je la reporterai
également.

Là  où  M. Maroy  s’étonnait  d’une  question  jointe,
moi,  je  m’étonne que  la  question  n’ait  pas  été  jointe
puisqu’elle concernait le même sujet avec une ouverture
un peu plus large sur l’avis de la Ligue des familles. Je
reporterai cette question-là également.

C’est  vrai  que  si  l’on  pouvait  avoir  l’avis  de  la
ministre  aujourd’hui  cela  pourrait  nous  éclairer  aussi
dans le cas d’éventuels amendements pour la suite.
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M. le Président.  –  C’était  bien  prévu,  Madame
Vandorpe, mais chaque chose en son temps. N’allez pas
plus vite que la musique.

La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Juste  pour  préciser,  je
comprends la surprise de Mme Vandorpe. C’est vrai que
l’on  a  fait,  avec  le  groupe  MR,  la  démarche  de  se
tourner vers le groupe cdH pour ce texte parce que l’on
voulait adopter une attitude constructive comme le cdH
le fait et comme le cdH continue à le faire.

Après,  je  pense  que  l’on  est  d’accord  aussi  entre
nous sur  les  amendements  en  question.  Je  crois  qu’il
s’agit ici d’une question de terminologie et de s’assurer
que tout soit bien ficelé. Le but, c’est que le travail soit
le plus efficace possible. S’il y a un report qui s’avère
nécessaire, je crois que personne ne s’y oppose et cela
peut être une bonne chose.

M. le Président.  –  Encore  un  tout  petit  peu  de
patience pour que le fruit soit mûr, mais il semble qu’il
soit presque à maturité.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Le 9 mars 2020,
on  avait  abordé  cette  question.  C’est  un  thème  très
important,  vous  l’avez  rappelé.  Il  y  avait  à  l’époque,
déjà un soutien sur le fond de la proposition. Je pense
que  toutes  les  familles  politiques  s’étaient  exprimées
dans ce sens-là. Vous avez raison d’ailleurs de remettre
maintenant le point à l’ordre du jour. Même si, comme
vous l’avez souligné,  les travaux n’ont pas  évolué de
manière  substantielle  au niveau  fédéral,  on ne  va pas
revenir là-dessus, nouveau gouvernement, crise sanitaire
oblige.

Je peux vous indiquer que la Région wallonne a la
compétence pour  modifier  le  régime de congé de  ses
agents  statutaires  et  contractuels.  Les  travaux peuvent
avancer.

C’est vrai qu’il y a des principes ici que j’entends
sur lesquels je peux tout à fait souscrire, à savoir : quel
enfant prenons-nous en compte ? Votre proposition était
plus limitée. Il y a eu d’autres propositions. Il y a aussi
la notion de vivant sous le même toit ou cohabitant. Il y
a des précisions qui sont importantes en termes d’effet.

Il  y a également, et vous l’avez rappelé, le fait de
circonscrire  l’ensemble  du  champ  de  la  fonction
publique  puisque  moi,  en  tant  que  ministre  de  la
Fonction publique, j’ai tous les  membres du personnel
qui relèvent du Code de de la fonction publique, mais la
Région  wallonne  est  dotée  d’un  certain  nombre
d’organismes qui ont leur propre législation, leur propre
réglementation.  L’idée  est  d’embrasser  un  champ

beaucoup  plus  large,  justement  dans  cette  optique
d’équité.

Enfin, c’est ce qui est très important, vous avez parlé
de concertation syndicale. Or, c’est un domaine qui est
sujet à négociation syndicale.

Je pense que, sur le fond, nous partageons tous cette
volonté : avoir un champ le plus large possible en ce qui
concerne les enfants, le type de fonctionnaire. Je pense
qu’il y a des demandes de vérification technique, mais il
me semble que j’entends qu’il y a vraiment une volonté
d’aboutir dans quinze jours et  que la discussion porte
plus  sur  des  éléments  techniques  que  des  éléments
véritablement de fond.

J’entends en tout cas dans les expressions des uns et
des autres une volonté d’aboutir et je ne peux que me
réjouir des travaux du Parlement.

M. le Président.  –  Je  me  retourne  peut-être  une
dernière fois vers Mme Vandorpe. Que fait-on, Madame
Vandorpe ?  La  remettons-nous  à  l’arriéré  jusqu’à  ce
qu’elle  soit  inscrite  pour  la  prochaine  commission ?
C’est cela que j’en déduis suite à nos échanges.

La parole est à Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). – Ma question est : que fait-
on avec les deux amendements préparés ?

M. le Président.  –  Ils  ne  sont  pas  encore  mûrs
apparemment. On ne va pas les déposer aujourd’hui.

Mme Vandorpe (cdH).  –  Dépose-t-on  ceux-là  et
envisage-t-on des sous-amendements ? Je voulais l’avis
du MR. Dépose-t-on ceux-là en envisageant  les sous-
amendements  ou les rediscute-t-on lors  d’une réunion
commune pour déposer des amendements communs qui
vont dans le même sens ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Personnellement,  je  serais
d’avis  de  ne  pas  commencer  avec  des  amendements,
sous-amendements,  sous-sous-amendements  et  de
prendre  le  temps  d’en  rediscuter  et  de  s’assurer  que,
dans 15 jours, la discussion revienne.

M. le Président.  –  Êtes-vous  d’accord  avec  cela,
Madame Vandorpe ?

Mme Vandorpe (cdH). – Je suis d’accord, je vous
remercie.

M. le Président.  –  Fort  bien,  il  en  sera  fait  ainsi.
Rendez-vous  dans  15 jours  pour  la  poursuite  de  ce
dossier.

Nous ne devons pas voter ni accorder la confiance
au rapporteur puisque le dossier reste ouvert.
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PÉTITION SUR LE DROIT À LA
CONSULTATION DU DOSSIER ALLOCATIONS

FAMILIALES PAR LES DEUX PARENTS

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la pétition sur le droit  à la consultation du dossier
allocations familiales par les deux parents.

Cette pétition, vous l’avez reçue dans votre dossier.
Est-il nécessaire que je vous en fasse un petit résumé ?
Tout le monde a-t-il pu en prendre note ? Très bien.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS). – Je propose Mme Grovonius
comme rapporteuse.

M. le Président. – Mme Grovonius est désignée en
qualité de rapporteuse à l’unanimité des membres.

Échange de vues

M. le Président.  –  Il  me revient  de  vous indiquer
que la pétition a recueilli 19 signatures et n’a pas atteint
le seuil visé par l’article 127.6 du règlement qui dispose
que  lorsqu’une  pétition  est  signée  par  au  moins
1 000 signataires  âgés  de  16 ans  accomplis  et  qu’elle
formule  une  question  concrète  à  propos  d’un  sujet
relevant  de  la  compétence  de  la  région  ou visant  ses
intérêts, l’auteur de la pétition ou tout autre signataire
désigné  à  cette  fin  a  le  droit  d’être  entendu  en
commission. 

La commission peut toutefois décider d’auditionner
l’auteur de la pétition ou tout autre signataire désigné à
cette fin si la pétition est signée par un nombre inférieur
de  signataires,  ce  qui  est  le  cas  ici  à  condition  de
motiver sa décision. 

Il  n’y  aura  d’audition  que  si  nous  en  prenons  la
décision, vous l’avez compris et je vous rappelle aussi,
comme cela l’information est complète,  que ce même
article 127.6 du règlement  dispose que la commission
saisie  d’une  pétition  peut  décider  de  demander  un
rapport au gouvernement, c’est une possibilité. Elle peut
également  soumettre  la  question au médiateur ou elle
peut décider de ne pas donner de suite à cette pétition. 

La balle est dans le camp des commissaires.

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Monsieur  le  Président,
moi, je serais d’avis de proposer qu’on s’en tienne au
règlement.  Je  veux dire  c’est  réglementaire  aussi  que
nous décidions éventuellement ou pas d’auditionner les
pétitionnaires, mais je serais d’avis que nous en restions
là par rapport à cette pétition. 

Elle est signée par finalement très peu de personnes,
mais  surtout  parce  qu’objectivement,  la  demande
formulée  me  pose  question.  OK,  si  la  séparation  se
passe bien,  si  les parents  qui  se séparent  s’entendent,
sans  doute  que  cela  ne  poserait  pas  de  souci  que  les
données  soient  partagées  par  l’ensemble  des  parents,
mais  je  vais  prendre  le  cas  très  concret  avec  ma
casquette  de  présidente  du  Comité  d’avis  égalité
homme-femme  de  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles.
Prenons le cas de violence intrafamiliale, de femmes qui
sont  dans  des  situations  de  rupture,  dans  des  cas  de
violence,  que  les  enfants  sont  aussi  victimes  de
violence. Je ne pense pas que le partage systématique
des données à l’ensemble des parents dans des cas tels
que ceux-là, par exemple, soit une très bonne idée. 

Objectivement tant sur le fond que sur la forme moi
je  serais  d’avis  qu’on  en  reste  là  par  rapport  à  cette
pétition.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Brièvement,  juste  pour
essayer  peut-être  via  le  médiateur  obtenir  un
complément d’information pour,  je sais, il  y a peu de
personnes qui ont signé cette pétition, mais il y a peut-
être  beaucoup  de  personnes  qui  en  font  la  demande.
Cela concerne-t-il beaucoup de gens ? Quelles sont les
démarches ? Je ne sais pas. Je dirais : essayez d’avoir un
petit peu plus d’informations, mais si la majorité trouve
que ce n’est pas nécessaire, on en restera là. C’était une
question d’information.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Je  rejoins  assez  bien  ma
collègue Grovonius. Ce n’est pas une question que cela
soit nécessaire ou pas.

D’une part, il  y a le règlement et, au niveau de la
réglementation,  on  voit  que  la  pétition  ne  récolte
malheureusement  pas le  nombre de signatures  qui est
requis. D’autre part, surtout, il y a vraiment un souci au
niveau  du  respect  des  règles  de  la  vie  privée.  Ma
collègue  en  a  parlé,  mais  le  droit  aux  allocations
familiales est déterminé par toute une série de données
personnelles de l’allocataire. 

La  question  est  loin  d’être  aussi  évidente  que  le
laisse entendre la pétition. Il y a le droit au supplément
social  qui  dépend des  revenus  de  l’allocataire  ou des
revenus de la personne avec laquelle l’allocataire forme
un ménage. Il y a le droit au supplément pour maladie
ou  handicap  qui  dépend  de  la  reconnaissance  et  de
l’évaluation médicale de l’allocataire. Avoir le droit de
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consulter  le  dossier  implique  l’accès  à  toutes  ces
informations relatives à l’allocataire. Or, tous les parents
n’ont  pas  la  même  histoire.  Il  y  a  des  exemples
malheureux, ma collègue en cite.

Au-delà de la forme et de la nécessité d’information,
il y a certainement plus de 19 personnes, évidemment,
qui sont concernées, mais cela ne me semble vraiment
pas du tout opportun d’accéder à ce genre de demande,
surtout pour le fonds.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Concernant  le  médiateur,
nous  avons  accès  évidemment  au  rapport  annuel  du
médiateur.  Je  ne  me  souviens  pas  avoir  vu,  dans  le
rapport, une recommandation par rapport à cet élément-
là  ou un nombre  significatif  de  demandes qui  étaient
relevées par le médiateur en la matière. Je pense que s’il
y avait vraiment un nombre important de sollicitations
du médiateur dans ce cadre-là, cela ressortirait dans les
rapports annuels du médiateur.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Au risque peut-être d’être un
peu iconoclaste, je pense que l’idée du médiateur, peut-
être pas pour la fonction, peut-être aussi,  pour ne pas
donner une réponse qui serait complètement couperet –
j’imagine que les personnes qui portent cette demande,
fût-elle illégitime, y croient un minimum pour avoir fait
autant de démarches –, leur indiquer qu’une discussion
peut avoir lieu avec le médiateur chargé de reprendre un
certain  nombre  de  griefs.  Même  si,  ici,  je  partage
complètement ce qui a été dit par mes deux collègues,
tant Mme Grovonius que Mme Sobry, je pense que cela
fait  à  peu  près  l’unanimité,  c’est  peut-être  aussi  de
donner  une  réponse  qui  se  veut  la  plus  constructive
possible.

M. le Président.  –  Je  signale  quand même que si
l’on utilise la piste du médiateur, c’est pour demander
au  médiateur  de  nous  faire  un  petit  rapport.  On  lui
demande de nous éclairer sur certains points. Ensuite, il
revient  vers  nous.  À  ce  moment-là,  il  faudra  bien
trancher un jour ou l’autre.

Mme Grovonius (PS).  –  Ce  n’est  pas  ce  qu’il  a
voulu dire.

M. Di Mattia (PS). – Ce n’est pas cela qui a été dit.

Ce n’est pas du tout cela que j’imaginais, mais ce
n’est  peut-être  pas  réglementaire.  Je  ne  prétends  pas
connaître les règlements dans le détail, je m’en excuse
par avance.

La  réponse  que  je  soutiens  avec  mon  groupe  et
d’autres, c’est de répondre par la négative, en tout cas
de  ne  pas  donner  suite,  mais  simplement,  dans  les
formes, avoir la possibilité de se comprendre mieux.

M. le Président.  –  Je  me  renseignais  sur  la
procédure avec mon autre oreille.

La parole est à Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et de la Sécurité routière. – Effectivement, je
ne sais pas si c’est prévu, mais quand j’ai vu la pétition,
j’ai demandé un avis à l’AViQ.

Comme  l’ont  souligné  plusieurs  personnes,  la
question  n’est  pas  du  tout  évidente,  car  le  droit  aux
allocations familiales est déterminé par toute une série
de  données  personnelles,  comme  Mme Sobry  l’a
rappelé, qui concernent l’allocataire, dont par exemple
le droit au supplément social qui dépend des revenus de
l’allocataire ou des revenus de la personne avec laquelle
l’allocataire  forme  un  ménage  de  fait,  le  droit  au
supplément pour une famille monoparentale qui indique
à l’autre parent séparé la remise en ménage ou non de
l’allocataire,  le  droit  au  supplément  malade,  invalide,
handicapé  qui  dépend  de  la  reconnaissance  ou  de
l’évaluation  médicale  de  l’allocataire,  le  droit  au
supplément social qui est parfois établi suivant le statut
BIM.

Avoir  le  droit  de  consulter  le  dossier  implique
l’accès à toutes ces informations relatives à l’allocataire,
tous les parents n’ont pas la même histoire, vous l’avez
très  bien  décrit,  Madame  Grovonius.  Certains  vivent
ensemble, d’autres sont séparés, gardent de bonnes ou
mauvaises  relations,  avec  des  degrés  divers.  D’autres
encore  vivent  des  situations  complexes,  comme  les
femmes  battues,  comme  vous  l’avez  évoqué,  qui  se
réfugient  dans  des  maisons  d’accueil,  par  exemple.
Prendre une option générale sur la base d’une situation
risque  de  créer  des  problèmes  pour  d’autres,  sans
compter que l’allocataire n’est pas toujours un parent de
l’enfant.  Il  peut  s’agir  d’une  famille  d’accueil,  d’une
tante, d’une sœur, d’une grand-mère ou de l’enfant lui-
même, comme on l’a d’ailleurs évoqué dans le décret
précédent. 

Il ne serait pas normal de donner aux parents l’accès
aux données personnelles de ces personnes. Il y a aussi
une recherche sur la base légale pour justifier ce refus. Il
y a trois bases légales qui régissent ce dossier. 

Le  décret  wallon  du  30 mars 1995  relatif  à  la
publicité, l’administration qui précise dans son article 6
paragraphe 2.1  que  la  demande  de  consultation  d’un
document administratif  est  rejetée si  la publication du
document administratif porte atteinte à la vie privée sauf
les exceptions prévues par la loi.

Le RGPD, en matière de protection des données, il
est important de soulever que les enfants méritent une
protection spécifique en ce qui concerne leurs données à
caractère  personnel.  Dès  lors,  dans  les  dossiers
d’allocations  familiales,  on retrouve bien évidemment
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des  données  de  l’allocataire  et  bien  évidemment  des
données liées aux enfants bénéficiaires. En cela, il faut
être d’autant plus protecteur quant aux traitements qui
sont faits de leurs données. 

Dans  le  règlement,  la  notion  de  « traitement »  est
définie de manière large à l’article 4.2 du RGPD. Dans
cette  définition,  il  est  explicitement  mentionné que  la
consultation des  données à  caractère personnel  est  un
traitement. Par conséquent, les droits et principes prévus
dans le RGPD doivent être respectés et appliqués. 

La discrimination, la pétition n’explicite pas en quoi
l’absence  d’accès  aux  informations  du  dossier
d’allocations  familiales  serait  discriminatoire.  Les
dispositifs  juridiques  antidiscriminatoires  actuels,  par
exemple la loi  du 17 mai 2007 tendant  à  lutter  contre
certaines  formes  de  discrimination,  ne  prévoient
actuellement pas en Belgique, que refuser l’accès à des
documents  administratifs,  par  exemple,  un  dossier
d’allocations familiales,  au motif du respect  de la vie
privée soit discriminatoire. 

J’ai  effectivement relayé ici la position de l’AViQ.
Comme je l’ai dit tout à l’heure ce sont des dispositions
qui visent à protéger l’enfant et l’allocataire. Nous n’en
avons pas non plus connaissance,  comme vous l’avez
précisé, cela n’apparaît pas dans ces rapports, mais nous
n’avons  pas  connaissance  auprès  du  médiateur.  J’ai
aussi  demandé  à  l’AViQ  s’il  y  avait  une  possibilité
d’ouverture  pour  une  communication  moyennant
conditions, notamment l’accord de l’allocataire. L’AViQ
est  catégorique  également.  Il  n’est  pas  possible  de  le
prévoir, car on ne peut pas vérifier si le consentement
n’est pas donné sous la contrainte de l’autre parent. 

Par rapport au montant, si l’autre parent sollicite les
montants, le plus souvent dans les cas de divorce pour
éviter le paiement d’une pension alimentaire ou pour la
diminuer, les caisses ne communiquent pas non plus les
montants,  mais  peuvent  seulement  confirmer  si  le
montant dont l’autre parent a connaissance est exact ou
non.  Voilà,  je  pense,  Monsieur  le  Président,  des
informations utiles que l’AViQ a souhaité apporter dans
ce débat. Merci pour votre attention.

M. le Président. – Merci, Madame la Ministre, pour
ces  informations  qui  éclairent  nos  débats,  mais  il  est
évident  que  la  commission  peut  décider  ce  qu’elle
entend faire, mais effectivement, cela apporte quelques
précisions. 

La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  me  posais  juste  une
question, je ne sais pas du tout comment formellement
la réponse va être adressée aux pétitionnaires, mais tous
ces  éléments-là  sont-ils  communiqués ?  Les  éléments
que la ministre vient d’évoquer sont quand même des
justifications  noir  sur  blanc  et  légales  qui  expliquent
pourquoi, au final, on ne va pas plus loin dans l’examen

de cette pétition. Je vois que les services sont en grande
discussion.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH).  –  Je  ne  vais  pas  essayer  de
meubler, mais pour le peu que je me souvienne, en fait
soit on refuse cette pétition parce qu’elle n’atteint pas
les  1 000 signatures,  et  c’est  réglementaire ;  soit  on
l’accepte,  et l’on explique pourquoi on ne la suit pas.
Dans ce cas-là, on communique tout ce que vous avez
dit, ce sur quoi je ne reviens pas, cela ne vaut pas la
peine,  parce que c’était  tout  à  fait  juste  et  tout  à  fait
complet, Mme la Ministre ayant été tout à fait complète.
Je pense que ce sont deux procédures en parallèle.

M. le Président.  –  J’ai  quand  même  posé  la
question  aux  services  avant  le  début  de  cette
commission,  il  n’y  a  pas  1 000 signatures,  mais
l’exigence de 1 000 signatures, c’est pour que le ou les
pétitionnaires  soient  entendus.  Les  services  ont
évidemment déclaré la pétition recevable, sinon elle ne
serait pas devant nous. Toutes les voies sont possibles
pour nous.  La pétition est  formellement recevable.  La
seule contrainte porte sur l’audition.

Je crois comprendre qu’un consensus se dégage pour
ne pas aller plus loin, mais pour fournir, dans le rapport
ce  qui  sera  fait  de  ce  dossier,  quelques  éléments
justifient notre attitude. 

Je ne sais  pas si  ce sera long,  je vais  l’apprendre
dans quelques secondes.  On construit la jurisprudence
sur  ces  questions-là.  Je  suis  d’accord  avec  vous,
Madame  Grovonius,  qu’il  faudrait  mettre  quelques
éléments, histoire que l’on explique pourquoi. Dans ces
éléments, on peut en reprendre qui ont été cités par la
ministre, qui sont des éléments de droit, de protection
des  données,  et cetera,  et  peut-être  aussi  signaler  la
possibilité de se diriger vers le médiateur, qui peut servir
de courroie pour rapprocher les points de vue, parce que
l’on se doute que, s’il y en a qui voudraient avoir accès,
c’est  qu’il  y  a  effectivement  un  problème  avec  le
conjoint.

Je me renseigne tout de suite sur la manière dont on
doit rédiger les conclusions, puisqu’il faut tout de même
une petite conclusion.

On  me  dit  qu’un  rapport  sera  fait  par
Mme Grovonius,  aidée  par  les  services,  et  ce  rapport
sera  envoyé  aux  pétitionnaires.  Ce  n’est  donc  pas  la
peine,  dans  le  courrier  que  l’on  va  envoyer,  de
s’expliquer. Tout sera dans le rapport et l’on veillera –
j’y veillerai aussi en tant que président – à ce que, dans
ce rapport, figure bel et bien les éléments de droit que la
ministre a cités, de manière à ce que les pétitionnaires
ne se retrouvent pas remballés comme des malpropres,
ce qu’ils ne sont pas, puisque leurs préoccupations sont
certainement légitimes.
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Peut-on  précéder  de  la  sorte ?  Un  courrier  sera
envoyé aux pétitionnaires,  qui  explique le  contexte et
qui souligne le nombre de signatures, à savoir 19. On
joindra  alors  le  rapport  tel  qu’il  sera  réalisé  par
Mme Grovonius et les services.

Mme Grovonius (PS).  –  Après  que  mes  chers
collègues  m’auront  accordé  leur  confiance,  et  à  vous
aussi, Monsieur le Président.

M. le Président. – Peut-on procéder ainsi ? Tout le
monde est-il d’accord ? Fort bien.

Les  conclusions  sont  adoptées  à  l’unanimité  des
membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président.  –  La  confiance  est  accordée,  à
l’unanimité  des  membres,  au  président  et  à  la
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

Avant  d’entamer  les  interpellations  et  questions
orales, nous allons faire une pause technique.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 19 heures 19 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 19 heures 25 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PROJET
PILOTE DE PROTECTION DU PATRIMOINE AU

NIVEAU COMMUNAL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Greoli à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « le  projet  pilote  de  protection  du
patrimoine au niveau communal ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  en
novembre  dernier,  vous  annonciez  que  des  travaux
étaient en cours à l’AWaP pour permettre des formations
d’employés  et  d’ouvriers  communaux  afin  qu’ils
puissent  garantir,  dans  leurs  pratiques  quotidiennes,
l’entretien du patrimoine.

Vous  faisiez  part  que  vous  vouliez  lancer  une
expérience et un projet pilote à partir de la Ville de Spa.
Il  n’est  plus  à  démontrer  l’importance  du  patrimoine
dans cette ville, même si 30 ans de majorité l’ont parfois
fortement abîmé, mais je ne vais pas revenir là-dessus
pour l’instant.

Nous  rejoignons  cette  volonté  de  réaliser,  dès  le
niveau communal, cet entretien du patrimoine. Je tiens à
vous féliciter pour cette initiative.

C’est  peut-être  aussi,  après  quelque  temps,  le
moment  de  faire  le  point  sur  ce  projet.  Pouvez-vous
nous dire comment est menée cette réflexion au niveau
de l’AWaP ? 

Des  points  qui  demeuraient  encore  à  trancher  au
mois de novembre ont-ils été tranchés ? Le projet est-il
prêt ?

Par  ailleurs,  vous  faisiez  état  de  collaborations  à
mettre  en  œuvre  avec  d’autres  organismes  comme
l’Union des villes et communes. Les contacts ont-ils été
pris ? Les organismes ont-ils été contactés ? Y a-t-il une
volonté de s’engager dans ce projet ?

Avec le patrimoine, on est toujours à la limite entre
les  compétences  de  la  Région wallonne et  en  culture
avec  la  Communauté  française.  Celle-ci  est-elle
associée ?  Les  contacts  sont-ils  pris  avec  la  Ville  de
Spa ? Quelle est la durée du projet pilote ? Surtout, si ce
projet pilote est mis en place, quels critères allez-vous
prendre pour en évaluer le bon aboutissement ?

Avez-vous bien l’intention de l’étendre à l’ensemble
de la Région wallonne s’il s’avérait positif ?

Je vous remercie déjà pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  comme  vous  l’avez  probablement  lu
récemment dans la presse, je vous confirme mon souhait
de mettre en place un projet pilote au départ  de cette
belle Ville de Spa, que vous connaissez bien, et qui a
répondu  positivement  à  cette  initiative.  À  cet  égard,
l’AWaP et ses deux centres des métiers du patrimoine,
situés à Amay et à Soignies, poursuivent la réflexion. Je
leur  ai  demandé d’identifier,  en  collaboration  avec  la
Ville de Spa, les besoins prioritaires afin de choisir les
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thèmes spécifiques à privilégier dans le cadre du projet
pilote  et  ainsi  établir  le  programme  et  planifier  la
formation. Ce projet pilote, une fois évalué, aura pour
objectif  d’être  reproduit  dans  d’autres  communes  sur
base d’un canevas commun.

Il  est  probable  que,  pour  des  raisons  logistiques,
cette  formation  à  destination  des  agents  communaux
désireux d’améliorer leurs compétences techniques doit
être  étendue  à  d’autres  acteurs.  Outre  la  piste  des
communes  limitrophes,  que  j’ai  déjà  évoquée  devant
vous, une réflexion est en cours avec l’extension sur la
même  commune  à  d’autres  acteurs  locaux.  Les
fabriques  d’église,  par  exemple,  pourraient  être
intégrées à la démarche ou encore le milieu associatif.

Dans  le  cadre  de  ce  travail  préparatoire,  des
échanges ont effectivement lieu avec différents acteurs
comme l’Union des villes et communes de Wallonie. Un
partenariat  avec  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  est
envisageable, pour autant que le projet envisagé et les
compétences  respectives  de  la  Région  et  de  la
Fédération  permettent  cette  synergie.  Je  pense
particulièrement  au patrimoine  mobilier,  qui  est  de  la
compétence de la Fédération, mais alors nous sortons du
cadre de l’entretien des biens immobiliers.

À l’heure actuelle,  il  apparaît encore prématuré de
vous annoncer le délai de mise en œuvre du projet ou sa
durée. Je ne souhaite pas m’avancer à cet égard, surtout
en cette période toute particulière de crise sanitaire qui
contraint, faut-il le reconnaître, notre liberté d’action.

Concernant l’extension éventuelle du projet pilote au
niveau de l’ensemble de la Wallonie, elle sera envisagée
selon le bilan tiré de cette opération.

Voilà à ce stade ce que je peux vous confirmer.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Je vous remercie, Madame la
Ministre. Je prends bonne note de cette ouverture. C’est
une  extension  du  projet  si  l’on  inclut  le  patrimoine
mobilier, mais c’est peut-être une bonne collaboration à
mettre en place puisque, dans cet entretien, il y a une
partie qui peut parfois relever du patrimoine mobilier.

Je vous confirme que c’est une bonne ville que celle
de Spa pour le faire, puisque non seulement il y a un
patrimoine riche, mais en plus il y a un tissu associatif
et, parmi les personnes les plus engagées de la ville, des
entrepreneurs  et  surtout  des  artisans  qui  ont  une
réputation internationale dans le cadre de l’entretien du
patrimoine, qui pourraient peut-être apporter une pierre
à l’édifice utile à ce projet.

Quant au fait de le mettre en œuvre, je sais que c’est
la période covid, il n’empêche que cette initiative tout à
fait positive mériterait non seulement d’être développée
là, mais que vous ayez le temps, sur la durée de votre
mandat,  à  mon  sens,  de  l’ouvrir  à  l’ensemble  de  la

population  wallonne.  Je  pense  que,  y  compris  dans
l’investissement ou la motivation que peuvent avoir de
jeunes collaborateurs dans des communes, il y a quelque
chose à creuser dans ce beau projet.

Je vous remercie et, n’en doutez pas un instant, je
reviendrai vous interroger sur les suites de ce projet.

QUESTION ORALE DE MME GREOLI À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE PILLAGE DU
MONUMENT GREC DU MÉMORIAL DE

COINTE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Greoli à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le pillage du monument grec du mémorial
de Cointe ».

La parole est à Mme Greoli pour poser sa question.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, je pense
qu’on  a  encore  du  travail  et  de  beaux  défis  pour
sensibiliser  l’entièreté de la population à l’importance
d’un certain nombre de monuments et de lieux. S’il y a
bien un lieu important à Liège, c’est celui du mémorial
interallié  dans  toute  sa  symbolique,  parce  qu’il  dit
quelque chose de la volonté de paix, il dit quelque chose
des alliés tombés lors de la Première Guerre mondiale. 

Ici, il y a le pillage des 114 casques grecs qui étaient
importants  et  symboliquement  forts,  puisque  les
114 casques, pour mémoire, représentent les 114 articles
de la Constitution grecque. Or, le 25 mars prochain, on
fêtera  le  200e anniversaire  de  l’indépendance  de  la
Grèce. Il  y avait aussi,  y compris pour l’ambassadeur
grec et pour nos relations avec la Grèce quelque chose
de très fort à voir ce mémorial aujourd’hui pillé par des
voleurs.

Je sais que, depuis que je vous ai posé la question,
les choses ont un peu évolué. Je sais qu’il y a eu des
contacts entre la Ville de Liège et le consul de Grèce et
qu’afin  d’avoir  une  cérémonie  le  25 mars,  il  y  aura
reconstitution à l’identique et de manière temporaire de
ces 114 casques, pour aller après vers une reconstitution
à l’identique.

Je  sais  aussi  que  des  mesures  ont  été  prises  pour
mettre  plus  de  caméras  sur  les  lieux.  Il  n’empêche,
Madame la Ministre, que ce n’est pas la première fois
que  ce  monument  est  pillé,  est  attaqué.  Je  vois  aussi
qu’il y a une volonté d’inscription de ce monument à
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l’inventaire  du  patrimoine  immobilier  culturel  de
Wallonie.  Dès  lors,  l’AWaP pourrait-elle  soutenir  sa
sécurisation ?  Aujourd’hui,  d’après  mes  informations,
seule la Ville de Liège s’est engagée dans ce cadre.

J’aimerais vous entendre. Pour le reste, si vous êtes
associée  aux  travaux  actuels  sur  cette  remise  en  état
rapide,  je  serais  intéressée  d’entendre  votre
investissement ou celui de vos services.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  avant  d’aborder  les  aspects  plus  relatifs  au
patrimoine, je dois vous dire que je partage votre colère
par rapport à ce pillage. C’est non seulement un élément
patrimonial important, mais c’est aussi un haut lieu de
mémoire,  comme  vous  l’avez  dit.  On  ne  peut  que
regretter ce type d’actions.

Le monument interallié, ainsi que l’église du Sacré-
Cœur et Notre-Dame de Lourdes sont classés au titre de
monument depuis le 24 janvier 2011.

Une zone de protection a également été établie aux
abords des deux monuments. La décision de classement
a été prise au regard des intérêts historiques, artistiques,
techniques  et  paysagers  de  ces  biens,  ainsi  que  de
l’authenticité et de l’intégrité des lieux. Le monument
commémoratif offert par la Grèce, comme vous l’avez
dit, tout comme les autres monuments commémoratifs
font partie intégrante du classement. 

Depuis  son  classement,  le  site  du  monument
interallié  a  fait  l’objet  d’une  attention  particulière,
puisque des interventions ont été menées, entre autres,
sur  l’esplanade  ou  encore  sur  le  monument
commémoratif russe. 

Je tiens à préciser ici que c’est  par voie de presse
uniquement  que  l’AWaP  et  moi-même  avons  été
informés de l’acte de vandalisme ce mardi 19 janvier. Il
est par ailleurs troublant de constater que l’article paru
mentionne un premier vol survenu en avril 2020, durant
lequel une dizaine de casques auraient déjà disparu, ce
qui  n’a  malheureusement  pas  été  signalé  à  mon
administration non plus.

Suite à ces événements, l’AWaP a pris contact avec
la Régie des bâtiments et écrit à la Ville. Le bien étant
classé,  l’AWaP devra  être  associée  aux  interventions
envisagées. 

Concernant le monument commémoratif grec, il est
prématuré  de  se  prononcer  à  ce  stade  quant  à  une
restitution éventuelle  et,  a fortiori,  sur  les coûts et  les
délais.  S’agissant  d’un  monument  classé,  toute
restitution sera envisagée dans le cadre de la procédure

réglementaire.  L’AWaP,  lors  des  réunions  dites  de
patrimoine, aura pour mission de rassembler les acteurs
concernés,  de  vérifier  les  documents  utiles  à  une
possible restitution – au niveau de plans, de moulages et
de photographies, par exemple – ainsi que la mise en
œuvre proposée. La remise en état éventuelle dépendra
des conclusions de cette procédure. 

Concernant  la  sécurisation  du  monument,  celui-ci
était  entièrement clôturé.  Il  était  présumé à l’abri  des
actes  de  vandalisme  qui  l’ont  pourtant  gravement
touché. Malheureusement, les chaînes de la barrière ont
été sectionnées et les barreaux de protection disqués. Le
recours  à  une  sécurisation  plus  poussée  fera
évidemment  partie  des  questions  adressées  au
propriétaire des lieux. 

Pour  ce  qui  est  du  soutien  financier  apporté  par
l’AWaP, la  sécurisation globale d’un site  relève de la
gestion du propriétaire et non du patrimoine. Des aides
seront  néanmoins  disponibles  pour  des  mesures
spécifiques de protection d’éléments classés. 

Voilà, à ce stade, ce que je peux vous répondre.

M. le Président. – La parole est à Mme Greoli.

Mme Greoli (cdH). – Madame la Ministre, vous ne
m’en voudrez pas, mais je sais entendre entre les lignes
et j’entends aussi votre colère et celle de l’AWaP dans
votre réponse. Vous m’avez fait  part du fait  que nous
partagions la colère sur le pillage. Je suis très étonnée
d’apprendre que vous n’avez pas été informée. Je suis
très étonnée d’apprendre qu’un premier vol a eu et que
l’AWaP n’a pas été informée. Je comprends donc très
bien que, entre vos lignes, il y avait une certaine colère
de vous-même et de l’AWaP. 

À Liège, on croit parfois que l’on peut toujours tout
régler en entre-soi et puis qu’il suffit d’aller remettre la
facture à la Région wallonne. Si ce dossier pouvait faire
comprendre à chacun que c’est dans l’ordre qu’il faut
faire  les  choses  et  qu’il  eut  été  essentiel  d’associer
l’AWaP dès le début.

Je finis par me demander si les mesures prises par la
Ville de Liège – je ne vais pas mettre le consul de Grèce
dans  cette  affaire  –  pour  remettre  en état  de  manière
temporaire  les  choses  sont  bien  conformes au respect
des  réglementations  en  matière  de  patrimoine  et  de
patrimoine classé. 

Je  vous  remercie  pour  ce  que  j’appellerais  la
franchise diplomatique de votre réponse.
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QUESTION ORALE DE MME KELLETER À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DÉMOLITION
D’UN ENSEMBLE DE MAISONS DE LA RUE

SPINTAY À VERVIERS »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kelleter  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « la démolition d’un ensemble
de maisons de la rue Spintay à Verviers ».

La parole est à Mme Kelleter pour poser sa question.

Mme Kelleter (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,
depuis  quelques  jours,  les  interventions  de  divers
citoyens,  investisseurs  locaux  et  associations
verviétoises qui défendent le patrimoine pour remettre
en  cause  le  projet  de  démolition  d’un  ensemble  de
maisons dans la rue Spintay à Verviers se multiplient. 

Monsieur le Président, vous allez apprendre quelque
chose : la rue Spintay est une des plus anciennes rues de
Verviers  et  elle  représente  un  patrimoine  populaire.
Certes, la rue n’est pas en très bon état de façon globale,
mais  il  n’en  reste  pas  moins  qu’une  vingtaine
d’immeubles sont inscrits à l’inventaire du patrimoine,
dont un au patrimoine exceptionnel de la Wallonie,  et
que cette rue constitue, avec la rue des Raines, un des
rares ensembles du XVIIIe siècle à Verviers, soit avant
l’expansion  industrielle  du  XIXe siècle  qui  a  mis
Verviers sur la carte européenne. 

Visiblement, le risque de perte d’une partie de leur
patrimoine ne laisse pas indifférents nombre de citoyens
de Verviers, et même au-delà. C’est pourquoi j’aimerais
connaître  votre  analyse  et  votre  appréciation  de  la
situation et du projet de démolition.

Quelles mesures pouvez-vous prendre pour protéger
et  sauvegarder  ces  éléments  patrimoniaux  de  grande
valeur ? Avez-vous prévu d’intervenir en votre qualité
de  ministre  en  charge  du  Patrimoine  pour  éviter  la
démolition  de  cet  ensemble  de  maisons ?  Envisagez-
vous  de  lancer  un  processus  de  classement  de  ces
maisons en vue de les protéger ? 

D’avance, un grand merci pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la

Députée,  mon  administration  a  appris,  par  voie  de
presse également, le projet de démolition pour cause de
sécurité  publique  de  cet  ensemble  de  maisons  à
Verviers. 

La rue Spintay fait partie d’un projet de rénovation
qui n’a pas encore été concrétisé. 

Le 21 mars 2014, un permis unique a été délivré par
la Ville de Verviers. 

Il prévoyait :
- la rénovation des bâtiments du côté impair de la

rue  Spintay  et,  plus  précisément,  la
transformation  et  la  rénovation  importantes
d’immeubles,  dont  certains  repris  à  l’inventaire
régional, permettant ainsi leur sauvegarde et leur
réaffectation ; 

- la  démolition  et  la  reconstruction  de  deux
immeubles en raison de leur état ;

- la  démolition  sans  reconstruction  de  plusieurs
immeubles afin de permettre  l’aménagement  de
deux placettes à l’endroit des espaces libérés. 

Ces immeubles ne concernaient pas des immeubles
répertoriés à l’inventaire du patrimoine régional. 

Le projet autorisé ne comportait dès lors quasiment
aucune démolition, si ce n’est des bâtiments fortement
dégradés,  esseulés  ou  de  qualité  architecturale
discutable. 

Le  réaménagement  de  la  rue  Spintay  était  conçu
dans un esprit de conservation du patrimoine existant,
tout  en  résolvant  les  difficultés  structurelles  et
permettant la création d’espaces publics. 

Depuis 2014,  le  projet  n’a  plus  évolué  et  les
bâtiments se sont détériorés, faute manifeste d’entretien.

La Ville de Verviers a pris un arrêté de démolition en
décembre dernier sur base d’un rapport en stabilité. 

Plusieurs  des  immeubles  concernés  sont  repris  à
l’inventaire  régional  sans  pastille.  Ce  type  de
reconnaissance, le plus faible en matière patrimoniale,
n’engendre  pas  de  protection  particulière  en  cas  de
projet  de  démolition.  Dans  ce  contexte,  l’AWaP n’est
pas habilitée à émettre un avis. 

Je rappelle que, dans cette rue, aucun bâtiment n’est
classé et un seul immeuble est repris à l’inventaire avec
pastille. Cet immeuble est situé du côté pair de la rue et
n’est pas concerné par l’actuel projet de démolition. 

Trois  demandes  d’inscription  sur  la  liste  de
sauvegarde  ont  été  introduites  par  la  communauté
Historia.  Cette  procédure,  qui  permet  d’assimiler
pendant  une  année  un  bien  menacé  à  un  monument
classé,  ne  permet  toutefois  pas  de  s’opposer  à  une
procédure en démolition pour sécurité publique. 
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Selon les premiers avis qui m’ont été communiqués
par l’AWaP, les biens en question ne rencontrent pas les
intérêts  et  critères  suffisants  pour  justifier  un
classement.  Pour  affiner  son  analyse,  l’AWaP  s’est
rendue  sur  place  et  en  profite  pour  réexaminer  les
bâtiments de la rue. 

Si l’inscription à l’inventaire, et non le classement,
semble  le  niveau  de  protection  adapté,  certains
pastillages pourraient intervenir, c’est-à-dire un niveau
de protection  un  peu  plus  élevé  que  celui  qui  est  en
œuvre actuellement. Ce pastillage permettrait à l’AWaP
d’être  interrogée  à  l’avenir  en  cas  de  projet  sur  les
immeubles concernés. 

Voilà ce que je peux répondre en ce qui concerne la
dimension patrimoniale de ce dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Kelleter.

Mme Kelleter (Ecolo). – Je vous remercie, Madame
la Ministre, pour votre réponse. 

J’entends bien que l’AWaP réfléchit à l’instauration
d’un  niveau  plus  haut  de  protection  à  l’avenir  sur
quelques-uns de ces bâtiments. 

Je  crois  que les  citoyens verviétois vous sauraient
gré  de  protéger  quelques  bâtiments  qui  relèvent  d’un
certain intérêt  parce qu’ils  font partie  de l’histoire de
Verviers avant que tout le monde connaisse la ville pour
ses diverses industries.

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE
DÉMANTÈLEMENT DU SITE INDUSTRIEL DE
CHERTAL ET LA SAUVEGARDE D’UN WAGON

THERMO »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Cremasco  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  démantèlement  du  site
industriel  de  Chertal  et  la  sauvegarde  d’un  wagon
thermo ».

La  parole  est  à  Mme Cremasco  pour  poser  sa
question.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Monsieur le Président,
merci  beaucoup  et  meilleurs  vœux.  Vous  m’avez  fait
rêver  un  court  instant  en  disant :  « Nous  partons

maintenant ».  Dans  ce  contexte  de  fermeture  de
frontières, j’y ai cru.

Par  ailleurs,  je  voulais  juste  aussi  faire  une  toute
petite  parenthèse  sur  l’excellente  question  de  ma
collègue, Mme Kelleter, parce que l’enjeu du quartier du
Spintay  à  Verviers  est  un  vrai  enjeu  de  revitalisation
urbaine de Verviers, au-delà de son aspect patrimonial.
C’est intéressant de le prendre par le biais patrimonial,
mais  c’est  un  gros  enjeu  social  aussi.  Nous  sommes
forcés de constater que cela fait longtemps. 

Madame la Ministre, je vais quand même en revenir
à ma question sur le  site de Chertal  et  la  sauvegarde
d’un wagon thermo. Je vais quitter mon texte juste pour
remettre la question dans le contexte de la question plus
large  de  M. Di Mattia  sur  l’inventaire  du  patrimoine
industriel  où  j’ai  bien  lu  votre  réponse,  Madame  la
Ministre,  où  vous  parlez  d’un  recensement.  Vous
insistez  vous-même sur  l’urgence  et  sur  l’urgence  de
certaines pièces. Je pense que le site de Chertal a cette
caractéristique d’urgence.

Le site de Chertal est situé entre la Meuse et le canal
Albert. Il est situé en fait entre Cheratte et Herstal, c’est
pour cela qu’il s’appelle Chertal. Il occupe 300 hectares.
Il a été inauguré par la Société anonyme métallurgique
d’Espérance-Longdoz en 1963, l’usine comprenait une
aciérie, une coulée continue et un train de laminoirs à
chaud. 

« À l’aciérie, la fonte était acheminée depuis par des
wagons thermos depuis les hauts-fourneaux de Seraing
et d’Ougrée », ainsi la fonte était transformée en acier à
Herstal.  Vous  savez  très  certainement,  Madame  la
Ministre,  que  patrimonialement  le  site  industriel  et
sidérurgique de Liège est très particulier parce qu’il est
coincé entre la production de fonte à Seraing et l’aciérie
sur le site de Chertal, ce qui le rendait notamment, on va
dire, moins compétitif qu’un autre.

« C’est  là que se terminait  la phase à chaud de la
sidérurgie liégeoise ». C’était donc à Chertal.

C’est notamment, quand je prends cette toute petite
illustration  en  deux  phrases  de  ce  qu’était  le  site  de
Chertal,  vous  pouvez  le  retrouver  sur  un  site  de
découvertes, intérêts et randonnées qui s’appelle Cirkwi.
C’est pour insister sur le côté un peu tourisme alternatif
qu’offre ce type de patrimoine.

Alors  que  vous  lancez,  Madame  la  Ministre,  un
recensement du patrimoine industriel par l’AWaP, dont
la première phase est attendue pour le printemps et qui
mettra notamment, comme je l’ai dit à l’entame de mon
propos, les parties en danger en évidence. ArcelorMittal
vient d’introduire, vous le savez très certainement, une
demande  de  permis  de  démantèlement  du  site  de
Chertal. 

Je voudrais vous demander : des études particulières
vont-elles se pencher sur ce fameux site parce qu’il va
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être  démantelé  en  urgence ?  C’est  en  cela  qu’il  a  un
caractère urgent. Des parties ou des traces de celui-ci ne
devraient-elles  pas  être  conservées  pour  la
compréhension  du  développement  de  la  sidérurgie  de
part et d’autre de la Ville de Liège qui était traversée en
permanence, et ce n’est pas il y a si longtemps que cela,
je l’ai vécu au quotidien, par des wagons thermos qui
transportaient la fonte en fusion ? Si oui, si vous estimez
qu’il  y  a  une procédure  d’urgence  derrière  ce  site-là,
quelle est-elle ? 

Le  site  de  Chertal,  comme  j’ai  voulu  vous
l’introduire,  est  inscrit  sur  plusieurs  itinéraires  de
découvertes de Wallonie. Le site doit-il faire l’objet de
considérations  particulières  relatives  à  cet  aspect
patrimonial  et/ou  touristique  dans  les  conditions  du
démantèlement ? J’ai  déjà eu l’occasion plusieurs  fois
de venir en commission et de parler du site de la Ruhr.
Je ne reviendrai pas sur l’ensemble, mais c’est un projet
de  patrimoine  qui  n’est  pas  uniquement  un  projet  de
conservation.  Vous  savez  bien,  dans  mes  propos,  la
dynamique que j’y mets.

Enfin, dernière question, un wagon thermo a pu être
sauvé. Pour l’instant, il y en a encore plusieurs, mais il y
en  a  un  qui  a  été  sauvé  suite  à  une  pétition  et  à  la
détermination notamment du directeur de la Maison de
la métallurgie de Liège, M. Lefèbre pour ne pas le citer.
Pour transporter et mettre en valeur ce wagon thermo, il
va falloir des subsides, de l’argent, des moyens.

Madame  la  Ministre,  avez-vous  été  saisie  d’une
demande en la matière ? Si oui,  quelle suite lui avez-
vous réservée ? Sinon, quelle procédure les demandeurs
devraient-ils suivre et quelles en seraient les conditions
pour  maintenir  cet  aspect  du  patrimoine  industriel
auquel je suis, vous le savez, fort attachée ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, une demande de permis a bien été introduite
récemment  concernant  le  démantèlement  du  site
industriel  de  Chertal.  Une  fois  le  délai  démarré,
l’instruction durera 70 jours puisqu’il s’agit d’un permis
unique  de  classe 2.  Dans  ce  contexte,  mon
administration,  l’AWaP,  sera  interrogée,  le  site
comprenant  un  château  d’eau  pastillé  à  l’inventaire
régional, ce travail va être mené.

Parallèlement  à  la  demande  de  permis,  un
masterplan va être réalisé pour fin juin prochain. Il vise
le  devenir  du  site  après  les  démolitions.  L’AWaP,  en
concertation  avec  le  propriétaire  et  les  autorités
communales, va se rendre sur place début février pour
procéder  à  une  évaluation  patrimoniale,  laquelle

s’inscrira dans le recensement du patrimoine industriel
en danger en cours.

En  fonction  des  conclusions  de  cette  évaluation,
l’AWaP  proposera  la  prise  en  compte  d’éléments
patrimoniaux dans le masterplan. 

Concernant le wagon thermo, mon prédécesseur, le
ministre M. Collin a  été saisi  le 1er juillet 2019 d’une
demande d’inscription sur liste de sauvegarde d’un ou
plusieurs wagons thermos abandonnés le long du site de
Chertal  sur les communes d’Oupeye, de Herstal  et  de
Liège. La conclusion de l’AWaP s’est révélée négative.
En effet, même si ce patrimoine est un symbole de la
sidérurgie  liégeoise  et  fait  indéniablement  partie  de
l’histoire industrielle wallonne, il relève du patrimoine
mobilier dépendant de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Pour rappel, c’est le Code civil qui détermine la nature
d’un  bien  meuble  ou  immeuble,  un  bien  est  soit
immobilier par nature, donc un bâtiment, un terrain, soit
par  destination,  donc  un  élément  qui  s’incorpore  de
manière durable et habituelle à un immeuble par nature.
Les wagons-thermos ne relèvent pas, au regard de ces
définitions, du patrimoine immobilier. Compte tenu de
l’intérêt  global  du  projet,  je  vais  sensibiliser  ma
collègue  Mme Linard,  qui  est  compétente  pour  la
culture  et  le  patrimoine  mobilier  à  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  afin qu’elle puisse se pencher sur
cette question.

Voilà, Madame la Députée, ce que je pouvais vous
répondre.

M. le Président.  –  Je  rappelle  –  pas  qu’à  vous,
d’ailleurs,  Madame la  Député – que c’est  une minute
par réplique. Je me le dis à moi-même aussi, rassurez-
vous.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Je  fais  comme  vous,
Monsieur  le  Président,  quand  je  préside,  on  se  le
rappelle aussi à nous-mêmes.

Madame la  Ministre,  vous  me  rassurez  et  je  suis
contente de savoir que l’AWaP passera sur le site avant
que Chertal soit démantelé. 

Dans le  contexte général  de votre recensement du
patrimoine industriel, encore une fois, ma logique n’est
pas ni de tout garder, ni de tout démolir, mais de garder
des  traces  et  d’y réfléchir,  et  d’avoir  une  gestion par
projet sur l’ensemble de la Wallonie. 

Je serai très attentive à cette visite. Néanmoins, c’est
une première visite intéressante, donc un premier pas. 

Pour  le  wagon  thermo,  vous  comme  moi,  nous
savons qui il faut sensibiliser aussi.
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QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’ABBAYE

D’AULNE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l’abbaye d’Aulne ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH).  –  Madame  la Ministre,  le
21 décembre  dernier,  vous  m’indiquiez,  en  réponse  à
une  question  parlementaire,  qu’une  convention
d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage  devait  être  conclue
entre le CGT et l’AWaP début de cette année afin de
mener  à  bien  la  restauration  du  site  de  l’Abbaye
d’Aulne.

La signature de cette convention doit donner le coup
d’envoi aux prochaines étapes,  dont la rédaction d’un
cahier des charges, pour désigner un bureau d’études et
le lancement d’un marché public.

Par  ailleurs,  vous  avez  décidé  de  dissocier  la
restauration  et  la  valorisation  touristique.  Pour  ce
dernier  volet,  le  CGT  et  Immowal  devaient  vous
remettre  un  projet  sur  base  de  l’étude  menée  par
Immowal et des nouveaux projets en cours de réflexion
sur le site dans le chef des propriétaires privés.

Pouvez-vous faire le point sur ce dossier important
pour les Thudiniens ?

La  convention  d’assistance  à  maîtrise  d’ouvrage
entre le CGT et l’AWaP a-t-elle été conclue ?

La rédaction du cahier des charges est-elle lancée ?
Quand un bureau d’étude sera-t-il désigné ?

De  même,  le  CGT  et  Immowal  ont-ils  pu  vous
rendre un projet pour la valorisation touristique du lieu ?

Enfin,  vous m’indiquiez également avoir  suspendu
temporairement le versement de la subvention annuelle
de  1,5 million  d’euros  au  CGT par  l’AWaP.  Le  CGT
disposant d’une trésorerie de 4,5 millions d’euros pour
couvrir les premiers engagements budgétaires, pouvez-
vous faire le point sur l’état de cette trésorerie ?

La  convention  sera-t-elle  lancée  lorsqu’elle  sera
épuisée ou dès les premiers travaux ? Je vous remercie
d’avance pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, vous indiquiez que ce projet est important pour
les Thudiniens. Je le mesure bien, mais je pense aussi
que  c’est  un  projet  important  pour  l’ensemble  de  la
Wallonie.

Comme  je  vous  l’ai  annoncé  précédemment,  la
convention d’assistance  à  maîtrise d’ouvrages pour la
réalisation  des  travaux  de  consolidation  de  l’abbaye
d’Aulne  a été  rédigée  conjointement  entre  le  CGT et
l’AWaP.  Le  document  est  actuellement  soumis  à
l’Inspection  des  finances  et  sera  signé  tout
prochainement. Les prochains mois seront consacrés à
la  passation  d’un  marché  public  de  services  pour
désigner  l’équipe  pluridisciplinaire  auteure  de  projet.
Les interventions seront phasées et commenceront par la
consolidation du transept et du cœur. Cette zone est en
effet  considérée  comme  prioritaire  par  les  deux
administrations, en raison de son intérêt patrimonial et
touristique, ainsi que de son état sanitaire préoccupant.

Concernant  le  travail  réalisé par  Immowal dans le
cadre  de  la  valorisation  touristique  du  site,  ceux-ci,
Immowal,  sont  en  contact  avec  les  autres  acteurs
présents sur le site afin d’envisager la question dans sa
globalité.  C’est  en  cours.  Comme vous  l’indiquez,  la
trésorerie  du  CGT,  accumulée  à  ce  stade  pour  la
rénovation  du  site  de  l’abbaye  d’Aulne,  s’élève  à
4,5 millions d’euros.  La rénovation du site  n’a,  hélas,
pas  pu  évoluer  à  ce  jour  suite  à  la  décision  de  mes
prédécesseurs  de  lier  la  rénovation  du  site  à  sa
valorisation  touristique.  Considérant  l’urgence  de  ce
dossier, déjà soulignée lors de l’acquisition du site par la
Région et qui est encore plus présente aujourd’hui, j’ai
décidé  de  dissocier  valorisation  touristique  et
patrimoine.

Comme je vous l’ai indiqué, il s’agit de travaux qui
s’accompagneront de procédures longues, puisqu’il y a
des  procédures  qui  concernent  le  patrimoine,
l’urbanisme, les marchés publics et  ne permettent  pas
d’envisager  un  démarrage  des  travaux  à  très  court
terme, bien que tout soit mis en œuvre pour raccourcir
les délais autant que possible. 

Dans un souci de bonne gestion des moyens publics,
j’ai décidé de suspendre temporairement la liquidation
par  l’AWaP  au  CGT  de  la  subvention  annuelle  de
1,5 million  d’euros.  Le  Gouvernement  a  décidé  de  la
suspension de cette subvention pour les années 2020 et
2021, suspension qui devra s’envisager pour l’avenir en
fonction de la programmation effective des travaux qui
s’affinera  au  fil  des  études  et  des  demandes
d’autorisation.
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C’est une question de bonne gouvernance budgétaire
qui ne remet nullement en cause le projet. Tout est bien
mis en œuvre afin d’avancer le plus rapidement possible
sur ce site exceptionnel.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). – Je remercie Mme la Ministre
pour toutes  ces  précisions évidemment.  J’entends que
c’est un projet important pour les Thudiniens, aussi pour
l’ensemble  de  la  Wallonie,  et  manifestement,  pour
Mme la Ministre qui souhaite avancer rapidement dans
ce dossier.

J’entends que, pour la bonne gestion financière, des
décisions  ont  dû  être  prises,  mais  j’entends  aussi,
Madame la Ministre, que vous constatez l’état sanitaire
préoccupant  des  lieux  et  que  vous  envisagez  de  lui
redonner  une  seconde  jeunesse  pour  que  les  activités
puissent reprendre au plus vite. C’est tout ce que je nous
souhaite et j’espère que vous continuerez à vous investir
dans  ce  dossier  de  la  manière  la  plus  approfondie
possible.

INTERPELLATION DE MME BERNARD À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’AUGMENTATION DU TARIF POUR LES

CONTRÔLES TECHNIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle
l’interpellation  de  Mme Bernard  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « l’augmentation du tarif pour
les contrôles techniques ».

Mme Sobry se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Bernard pour développer son
interpellation.

Mme Bernard (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  le
16 décembre  dernier,  vous  avez  pris  un  arrêté  qui
modifie  le  tarif  de  l’inspection  automobile.  Cette
modification, paraît-il, qui est une simplification, avait
déjà  été  communiquée  au  mois  de  juillet,  par  un
communiqué  sur  votre  site  internet,  mais  n’a  pas  été
formellement mise en place suite à la publication de cet
arrêté.  La  conséquence  de  cette  modification  est
l’augmentation du tarif pour les contrôles techniques à
partir  du  1er janvier  de  cette  année.  Nous  avons  été
interpellés  par  des  citoyens  remontés  qui  ont  pu
constater cette augmentation.

Le 1er août 2020, selon les chiffres de l’IWEPS, il y
avait  environ  1,8 million  de  voitures  particulières  en
Wallonie,  quand  on  sait  qu’il  y  a  environ
144 000 nouvelles  voitures  particulières  immatriculées
chaque année et  que seules les voitures ayant plus de
quatre  ans  d’ancienneté  doivent  subir  la  visite  du
contrôle  technique,  il  faut  retirer  576 000 voitures  du
total des voitures particulières pour avoir le nombre de
voitures  qui  passent  effectivement  au  contrôle
technique.  Cela  nous  donne  environ  1,2 million  de
voitures par an qui passent le contrôle technique.

Étant donné que l’arrêté harmonise le tarif à payer à
48 euros pour tous les propriétaires de voitures, ce qui
représente une augmentation de 30 % pour les voitures à
essence,  l’augmentation  qui  en  résulte  représente  un
surcoût d’environ 10 euros pour les voitures à essence et
d’environ 3 euros pour les voitures diesel par rapport à
2020.  Le  Gouvernement  wallon  ira,  par  sa  mesure,
chercher  8 millions  d’euros  supplémentaires  dans  la
poche des citoyens chaque année pour le contrôle des
seuls véhicules particuliers.

De plus, le nouvel arrêté fait passer le tarif à payer
pour  les  camionnettes  de  36,80 euros  à  62 euros,  soit
une augmentation de 70 %. Il faut  ajouter ce montant
aux 8 millions d’euros cités juste avant. Ce sont souvent
les petits indépendants qui utilisent ce genre de véhicule
et  il  y  a  environ  300 000 indépendants  en  Wallonie.
C’est  interpellant  vu  les  énormes  difficultés  que  ces
indépendants rencontrent pour le moment.

Ce genre de mesure risque d’enfoncer encore plus
les citoyens dans les difficultés alors qu’ils doivent faire
face  aux  conséquences  de  la  crise  sanitaire.  C’est
incompréhensible. Il s’agit en fait d’une nouvelle taxe
déguisée qui touchera 60 % des ménages en Wallonie. 

De  plus,  cet  arrêté  a  été  pris  uniquement  par  le
Gouvernement,  sans  la  moindre  discussion
parlementaire.  Il  s’agit  là,  selon  nous,  d’un  manque
flagrant de démocratie  pour une décision qui  impacte
sérieusement les citoyens.

Enfin, l’arrêté pris par le Gouvernement ne stipule
pas ce que va devenir le montant d’argent public récolté
grâce à ce surcoût. Le danger existe que ces 8 millions
d’euros aillent  simplement conforter les bénéfices des
sociétés  privées  agréées  par  le  Gouvernement  wallon
pour faire le job, c’est-à-dire Autosécurité et AIBV. 

À la lecture des  bilans,  on constate une baisse du
bénéfice de ces deux sociétés entre 2018 et 2019. On
peut alors se poser la question de savoir si cette hausse
de  tarification est  destinée  à  compenser  la  baisse  des
bénéfices de ces deux sociétés privées. Dans le même
temps, on a aussi constaté que ces sociétés rémunèrent
leurs actionnaires. AIBV a ainsi versé plus de 1 million
d’euros à ses actionnaires pour les années 2018 et 2019
et  Autosécurité,  qui  n’avait  pas  rémunéré  ses
actionnaires  en  2018,  effectue  un  rattrapage
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spectaculaire en leur versant 1 million d’euros en 2019.
Il  est  évidemment  hors  de  question  d’accepter  une
augmentation tarifaire  pour garantir  les  dividendes  de
ces sociétés privées.

Pour le PTB, le Gouvernement wallon doit renoncer
à cette augmentation tarifaire, car il y a lieu d’aider nos
citoyens  au  lieu  de  les  enfoncer  avec  ce  genre  de
mesures.

Pourquoi cette augmentation ? À quoi sera consacré
l’argent  supplémentaire  apporté  par  cette  hausse  de
tarification ? Y a-t-il  une garantie que cet  argent payé
par  les  citoyens ne serve pas  à  gonfler  davantage les
poches  des  actionnaires  des  sociétés  agréées  par  le
Gouvernement, à savoir Autosécurité et AIBV ?

Cette décision d’augmentation a-t-elle  été  prise en
concertation avec les représentants des propriétaires de
véhicule automobile ?

Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  eu  de  véritable  débat
parlementaire à ce sujet ?

Enfin, avez-vous prévu de revenir sur cette décision
et  d’annuler  cette  augmentation  au  vu  des  questions
posées  par  les  citoyens  qui  ont  constaté  ces
augmentations ?

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sobry (MR). – Merci, Monsieur le Président.
Je  n’utiliserai  pas,  je  pense,  mes  trois  minutes  et  je
laisserai Mme la Ministre répondre aux questions qui lui
sont adressées. 

Madame la Ministre,  il  convient tout  de même de
rappeler  quelques  vérités.  Je  ne  sais  pas  si  l’on  doit
expliquer au PTB la différence entre, tout d’abord, une
taxe et une redevance et, ensuite, entre un arrêté et un
décret. 

Premièrement,  ici,  il  est  bien  question  d’une
redevance,  c’est-à-dire  d’un  paiement  pour  une
prestation  de  services,  en  l’occurrence  l’inspection
technique du véhicule. 

Deuxièmement, il est tout à fait normal qu’il n’y ait
pas  eu  de  débat  parlementaire  puisqu’il  s’agit  d’un
arrêté, et c’est bien la prérogative du Gouvernement. La
législation  a  été  parfaitement  respectée,  rien
n’empêchait  les parlementaires de poser des questions
lors  de  la  communication  du  Gouvernement.
Mme la Ministre a d’ailleurs communiqué à ce sujet en
juillet dernier. À ce moment-là, rien n’a été fait. 

Je ne vous cache pas que j’avale un peu de travers
quand j’entends encore parler de manque de démocratie.

Concernant  les  tarifs,  là  où  le  PTB  parle
d’augmentation  des  tarifs,  je  parlerai  d’harmonisation

des tarifs.  Le cabinet  de la ministre l’a  d’ailleurs très
bien  expliqué  dans  sa  communication.  Dans  l’ancien
système,  on ne savait  jamais  quelle  facture  allait  être
présentée à l’usager, parce qu’il existait le tarif de base
et puis des contrôles qui évoluent d’une fois à l’autre.
Certains payaient le prix plancher de 31 euros. En effet,
ceux-là  paieront  un  peu  plus  cher,  mais,  pour  la
majorité, le tarif était bien plus élevé et sera moindre. 

Concernant le prix en tant que tel, il s’agit du tarif
moyen de 2018 qui s’est vu être indexé, a priori, rien
d’anormal. 

Pour terminer,  comme la rhétorique de ce déni de
démocratie, on voit la rhétorique du méchant actionnaire
qui  se gave  de dividendes a  vraiment  de  beaux jours
devant elle au PTB. Toutefois, si vous lisez comme moi
la  presse,  Madame  Bernard  –  puisque  votre  chef  de
groupe  y  a  déjà  mené  le  débat  qui  nous  occupe
aujourd’hui  –,  vous  savez  que,  pour  ce  type  de
prestation, la Région garde le contrôle des comptes, des
dépenses  admissibles  et  de la  redevance.  Les sociétés
privées, qui prennent un risque en investissant, ont droit
à  une  prime  de  risque,  cadenassée,  elle  aussi,  par  la
réglementation. Si le revenu engendré par les prestations
dépasse  cette  prime  de  risque,  le  solde  revient  à
l’enveloppe Sécurité routière de la Région wallonne. 

Il faut aussi comprendre que ces sociétés font face à
des coûts et des dépenses toujours plus importants. Un
exemple :  l’Union  européenne  a  récemment  rendu
obligatoire  l’achat  de  nouvelles  machines  pour  les
contrôles de pollution. 

Je n’utilise pas mes trois minutes, mais je tenais à
rappeler quelques vérités.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de la  Sécurité  routière.  – Mesdames les
Députées  –  je  m’adresse  particulièrement  à
Mme Bernard  –,  contrôler  l’action  du  Gouvernement,
c’est bien évidemment le rôle du Parlement, c’est même
son  devoir.  Il  me  semble  tout  à  fait  normal  –
M. Matagne n’est  malheureusement  pas  là  pour  poser
ses questions – que M. Matagne et Mme Sobry posent
quelques questions par rapport à cette réforme. 

Là où je ne peux toutefois pas marquer mon accord,
c’est  lorsqu’il  s’agit  de  la  diffusion  de  raccourcis
simplistes et de propos erronés dans la presse dans le
chef  du  PTB.  Sincèrement,  quand  j’ai  lu  l’article  –
heureusement que l’on avait déjà pu préciser certaines
choses –, j’ai vraiment avalé mon café de travers. 

Madame Bernard, je vais répondre, point par point, à
toutes vos allégations erronées. 
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Tout  d’abord,  vous  signalez  une  augmentation  de
30 % et 70 % des tarifs : c’est erroné. Antérieurement,
lors d’une visite au contrôle technique d’une voiture, on
pouvait  payer  une  fois  31 euros  et  la  fois  suivante
52 euros, et par la suite, 43 euros, et cetera. Il n’y avait
pas de lisibilité des tarifs :  on ne savait  jamais quelle
facture serait présentée. Ceci s’explique parce qu’il y a
le tarif de base et puis des suppléments, qui fluctuent
d’une  fois  à  l’autre  et  selon  les  caractéristiques  du
véhicule,  ce  qui  faisait  varier  le  prix  de  la  visite
périodique  au  contrôle  technique  d’une  voiture  entre
une trentaine de tarifs différents, s’étalant entre 31 euros
et 76 euros. 

Pourquoi avons-nous choisi 48 euros ? Parce que, en
2018 – la réflexion a commencé il y a deux ans –, le
tarif moyen pour le contrôle technique des voitures était
de  46 euros.  On  a  rajouté  l’indexation  et
l’amortissement  des  nouveaux  équipements  rendus
obligatoires par l’Europe pour le contrôle des émissions
polluantes. 

En  résumé,  d’une  part,  peu  de  personnes  vont
connaître  une  légère  augmentation de la  redevance  et
beaucoup vont bénéficier d’une diminution de celle-ci.
D’autre  part,  il  n’y  a  par  conséquent  aucune
augmentation  significative  des  recettes  globales  du
contrôle  technique  et  il  n’y  a  aucune  trace  de  vos
fameux 8 millions que vous évoquez.

Par  ailleurs,  sachez  que,  d’année  en  année,  les
contrôles deviennent de plus en plus complexes, compte
tenu  de  l’évolution  technologique,  des  différentes
motorisations des véhicules – diesel, l’essence, le LPG,
le  gaz  naturel,  l’électrique,  l’hydrogène  –,  et  des
caractéristiques de plus en plus variées des véhicules. 

Le système de contrôle technique tel qu’organisé en
Belgique est régulièrement pris comme référence par les
institutions européennes pour son indépendance et son
rapport  efficacité-coût.  À  titre  d’exemple,  au  Grand-
Duché du Luxembourg, chaque organisme agréé fixe sa
tarification  pour  la  réalisation  d’une  inspection  au
contrôle  technique.  La  visite  périodique  au  contrôle
technique d’une voiture coûte soit 53,5 euros, 58 euros
ou  64 euros  selon  les  trois  organismes  présents  au
Luxembourg. Les tarifs luxembourgeois sont tous plus
élevés qu’en Wallonie. 

En France, la réglementation française ne fixe pas
du tout le prix pour le contrôle technique, chaque station
agréée  définit  ses  propres  tarifs.  En  novembre,  la
fourchette  des  prix  dans  les  stations  du  contrôle
technique  situées  à  proximité  de  notre  frontière  allait
pour les  voitures  de 55 euros à  89 euros,  soit  un prix
nettement plus élevé qu’en Wallonie. 

Afin  de  simplifier  et  de  clarifier  la  tarification en
tenant compte des prestations réellement effectuées, le
Gouvernement a décidé de forfaitiser le prix d’une visite
au  contrôle  technique  périodique  en  ne  tenant  plus

compte  du  type  de  motorisation  à  partir  du
1er janvier 2021. En effet, les points de contrôle seront
très  semblables,  indépendamment  du  type  de
motorisation. Le même processus a été effectué pour le
contrôle  occasion  et  les  camionnettes.  Je  suis  bien
consciente qu’une voiture représente une lourde charge
financière : le prix d’achat, l’assurance, l’entretien, les
carburants et autres consommables. Soyez assurés qu’eu
égard aux éléments que j’ai pu détailler, j’ai eu à cœur
de limiter au maximum le tarif. 

Troisième point, pas de débat au Parlement, comme
Mme Sobry  l’a  rappelé,  précisons  qu’il  ne  s’agit  pas
d’une  taxe,  mais  d’une  redevance,  c’est-à-dire  le
paiement pour une prestation précise de service qui est
ici l’inspection technique du véhicule. Si cela était une
taxe, elle serait d’office venue en débat au Parlement de
Wallonie parce que c’est  un acte politique,  comme la
taxe de mise en circulation par exemple. Dans ce cas, un
décret est nécessaire, mais pour une redevance, c’est de
la  compétence  de  l’exécutif,  c’est-à-dire  du
Gouvernement.  Répétons-le,  il  s’agit  du  prix  de  la
prestation effectuée, ni plus ni moins. 

Je  voudrais  quand  même  vous  signaler  que  cette
mesure, lors de la première lecture, a fait l’objet d’une
publicité, vous l’avez vous-même rappelé, et la presse
l’a même relayée. Il n’y avait vraiment pas volonté de
cacher  cette  décision  qui  relève  pleinement  de  la
compétence du Gouvernement. 

Quatrième  point,  les  bénéfices,  la  mission  de
l’inspection  automobile  est  déléguée  aux  organismes
agréés  par  arrêté  royal.  Par  les  conditions  reprises  à
l’arrêté, la Wallonie garde un contrôle de son activité et
de  son  exécution.  Les  comptes  sont  contrôlés  par  la
Wallonie, les dépenses admissibles sont précisées par la
Région, les redevances sont fixées par la Wallonie. Les
deux sociétés privées supportant une partie des risques
de l’exploitation obtiennent une rémunération, c’est-à-
dire une prime de risque logique à tout investissement,
également précisée dans ladite réglementation. 

Si l’activité s’avère in fine rentable, le solde revient
à  la  Wallonie  via  le  Fonds  de  sécurité  routière  qui
permet  à  la  Wallonie  de  financer  cette  politique  de
sécurité routière. J’imagine que vous êtes sensible à la
politique de sécurité routière. 

En  conclusion,  il  n’y  a  pas  d’augmentation
significative  et  généralisée,  nous  assurons  une  plus
grande transparence, passage de 30 tarifs à trois, et une
meilleure qualité de service aux usagers. 

Je  peux  vous  dire  en  conclusion,  Mesdames  les
Députées  et  particulièrement  Mme Bernard,  je  suis
satisfaite  du  système établi  en  Wallonie  parce  que  ce
système fixe le prix de la visite au contrôle technique
sur base des coûts de revient, qui sont réels. Ce système
permet également un prix identique entre le milieu rural,
où le prix de revient est plus élevé, et le milieu urbain,
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où le prix de revient est moindre. Notre système permet
aussi une équité entre les automobilistes et les usagers
de la campagne et de la ville.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Merci,  Madame  la
Ministre, pour vos explications qui, vous ne serez pas
étonnée, ne m’ont pas vraiment convaincue. Vous dites
qu’il ne s’agit pas d’une augmentation, mais passer d’un
tarif de base de 36,90 euros à 48 euros pour les voitures
à essence, c’est quand même 11 euros d’augmentation ;
passer de 36,80 euros à 62 euros pour les camionnettes,
c’est  25 euros d’augmentation. Il y a des citoyens qui
l’ont constatée et qui l’ont sentie dans leur portefeuille,
alors que nous sommes en pleine crise et que de plus en
plus de gens ont du mal à s’en sortir.

Vous nous dites qu’il s’agit d’une simplification des
tarifs  pour  les  citoyens,  mais,  quand  on  regarde  le
tableau des tarifs 2021 sur le site Autosécurité – je suis
encore  allée  voir  hier  –,  on  voit  qu’il  y  a  toujours
31 tarifs  et  54 sous-tarifs  différents.  Où  est  la
simplification ?

Ensuite, vous dites : « Ce n’est pas une taxe, c’est
une  redevance ».  On  peut  l’appeler  comme  on  veut,
mais  toujours  est-il  que  l’on  va  chercher  de  l’argent
dans la poche des citoyens. Ce que l’on ne sait pas, c’est
la répartition de cet  argent.  Vous dites  que c’est  pour
« financer  la  modernisation  des  machines  de  mesure
selon les  normes  européennes »,  mais,  combien  coûte
exactement cette mise aux normes ? Vous dites : « C’est
pour  financer  les  campagnes  de  sécurité  routière ».
Évidemment, on est pour cela,  mais on ne sait  pas le
montant  exact  qui  proviendra  du  contrôle  technique
pour y être consacré. 

Enfin,  vous  dites  que  les  entreprises  privées
prennent un risque en investissant et qu’elles ont droit à
une prime de risque. À combien se monte cette prime ?
Tout cela manque de transparence. Vous dites que c’est
dans la réglementation. J’ai cherché, je n’ai pas trouvé.
Quand on voit les millions de dividendes versés par ces
firmes, on est en droit de se demander si l’argent des
citoyens  sert,  au  final,  à  payer  les  actionnaires.  Pour
nous, ce n’est pas acceptable. 

Enfin, on peut vraiment regretter le manque de débat
sur  cette  décision.  Vous  dites  que  la  loi  a  donné  au
Gouvernement  seul  la  compétence  de  décider  de  ces
tarifs, mais rien ne vous interdisait d’en débattre avant
au Parlement vu le nombre de citoyens concernés.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Vous  pouviez
poser la question au mois de juillet, Madame Bernard, il
y a eu des articles de presse.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Bernard (PTB).  –  Vous  auriez  pu  faire  le
choix de ne pas augmenter les tarifs, vous ne l’avez pas
fait.  C’est  pourquoi  on  va  déposer  une  motion  pour
demander l’annulation de l’augmentation des tarifs pour
le contrôle technique.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je vais faire très court. Je me
demande vraiment à  quoi joue le  PTB. Vous reparlez
d’augmentation alors que la ministre vient d’expliquer
que,  pour  la  majorité  des  cas,  c’était,  en  fait,  une
diminution des tarifs. 

Vous revenez avec la question sur la simplification.
La  ministre  vient  d’expliquer  que,  auparavant,  l’on
n’avait  pas  les  moyens  de  savoir  quelle  facture  allait
nous être adressée. C’est maintenant réglé. 

Vous parlez de la prime de risque. Mme la Ministre
vient  d’indiquer  que,  en  cas  de  rentabilité,  le  solde
revenait à l’enveloppe Sécurité de la Région wallonne. 

Je  suis  désolée,  à  un  moment  donné,  on  peut
débattre des heures et des heures, mais il n’y a pas pire
sourd que celui qui ne veut pas entendre.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Bernard.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  Mme Bernard
(Doc. 428  (2020-2021)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple, par Mme Sobry (Doc. 429 (2020-2021) N° 1).

L’incident est clos.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES SIÈGES-
AUTO POUR ENFANTS ET LES RISQUES POUR

LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les sièges-auto pour enfants et les risques
pour la sécurité routière ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.
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M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, selon une
enquête réalisée en Belgique par Vias, 12 % des parents
admettent avoir conduit au moins une fois au cours du
mois  précédent  avec  un  enfant  sans  siège  de  sécurité
adapté.  Pire,  près  de  15 %  des  enfants  n’étaient  tout
simplement pas attachés.

Le non-port de la ceinture de sécurité est pourtant
une infraction de deuxième catégorie et ne pas installer
un  enfant  dans  un  siège  adapté  ou  ne  pas  l’attacher
constitue une infraction de troisième catégorie. 

Rappelons-le, les risques sont très importants : lors
d’un accident à 50 kilomètres par heure, le poids d’un
enfant  est  multiplié  par  30  et  celui-ci  subit  un  choc
équivalent à une chute de quatre étages. 

Selon  Vias,  les  dispositifs  adaptés  réduisent  les
risques de blessures de 70 % pour les bébés de moins
d’un an et de 55 % pour les enfants de un à quatre ans. 

Les règles varient en fonction du poids et de la taille
de  l’enfant.  Pour  faire  simple :  siège  enfant  dos  à  la
route  pour  les  bébés  jusqu’à  13 kilogrammes,  siège
rehausseur  face  à  la  route  pour  les  enfants  de
15 kilogrammes à 36 kilogrammes et  siège normal  du
véhicule à partir du moment où l’enfant mesure plus de
1,35 mètre. Il y a quelques détails supplémentaires, mais
j’ai fait plus simple.

Le problème est que ces règles ne sont pas connues
de tous. Une étude a montré que la plupart des parents
pensent que leur enfant est bien attaché, alors que seul
un enfant sur quatre l’est en réalité.

L’an dernier,  près de 10 % du total des infractions
concernaient les enfants mal attachés ou pas attachés du
tout.  Ne  pensez-vous  pas  qu’il  serait  judicieux  de
rappeler les règles via une communication adaptée ?

Je  sais  qu’une  campagne  de  sensibilisation  a  été
menée il n’y a pas bien longtemps, c’était en 2019, par
l’AWSR, mais il semble évident qu’il faille retaper sur
le clou. Qu’en pensez-vous ? 

L’AWSR a publié une brochure sur le sujet. C’était
en 2018.  Peut-être  faudrait-il  l’actualiser  si  nécessaire
ou en tout cas en assurer une nouvelle distribution, peut-
être  via  des  actions  ludiques  sur  nos  routes,  sur  les
parkings,  et cetera,  notamment  lors  des  départs  en
vacances ou aux abords des écoles ? Il y a moyen d’être
créatif, je pense.

Quelles initiatives envisagez-vous pour mieux faire
respecter les règles en matière de sièges enfants ? Je me
répète : c’est utile que l’on retape sur le clou quand on
voit les statistiques et les résultats de l’enquête que j’ai
mentionnés. 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, pour beaucoup, attacher sa ceinture est devenu
maintenant un réflexe du quotidien. 

Pourtant, les chiffres que vous venez de rappeler liés
à la sécurité de nos enfants à bord interpellent. Ainsi, en
Wallonie, 10 % des enfants ne sont pas du tout attachés.
Ce pourcentage se chiffre à 17 % en Flandre et de 13 %
à Bruxelles, pour parvenir à la moyenne de 13 % que
vous avez relevée. 

Ce comportement se rencontre surtout sur des petits
trajets  de  moins  de  10 kilomètres.  Malheureusement,
c’est  tout  aussi  dangereux  et  il  est  important  de
conscientiser  les  parents  à  ce  danger  et  aux
conséquences  graves,  que  vous  avez  pris  soin  de
préciser. 

Dans un dispositif de retenue adapté, un enfant court
trois fois moins de risques de perdre la vie ou d’être
blessé en cas d’accident. Ainsi, « un enfant bien attaché
est un enfant sécurisé ». 

Il  s’agit,  avant  tout,  d’inciter  les  intéressés  à  se
renseigner  un  maximum,  à  se  faire  conseiller
adéquatement  lors  de  l’achat  du  siège  enfant.  Si
l’homologation  obligatoire  permet  de  vérifier  qu’un
siège auto assure un niveau de protection minimal en
cas d’accident, il y a lieu de faire le bon choix, compte
tenu de la morphologie de l’enfant. 

Parallèlement,  les  points  de  vente  doivent  être
associés  à  cette  sensibilisation  et  à  la  nécessité  de
délivrer une information précise eu égard à la sécurité
des enfants. On doit encore y travailler, notamment via
la distribution de la brochure éditée par l’AWSR, dont
vous  avez  fait  référence,  intitulée  « Sécurité  en
voiture ». 

La sensibilisation à la sécurité routière à destination
des futurs et jeunes parents, des grands-parents à cette
bonne  manière  de  transporter  les  enfants  en  voiture
représente  un  des  leviers  clés  du  plan  pluriannuel  de
l’AWSR.  Ce  moment  de  vie  particulier  doit  en  effet
favoriser  la  prise  de  conscience  et  l’adoption  de
comportement plus responsable. 

Sur  cette  base,  l’AWSR  veille  à  développer  de
nouvelles  actions,  au-delà  de  toute  action  de
communication ponctuelle.  L’enjeu est  de mettre dans
les  mains  des  intéressés  une  information  complète  et
correcte  de  façon  continue  et  systématique  dans  la
mesure où ce public cible est en renouveau perpétuel. 
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Premièrement,  la  campagne  AWSR  de
sensibilisation de 2019 dont vous faites référence s’est
réalisée  via  des  panneaux autoroutier  en  vue  d’attirer
l’attention du grand public sur l’importance d’attacher
correctement  son  enfant  dans  un  siège  adapté.  Cette
campagne  a  été  déclinée  simultanément  par  des
informations  sur  les  règles  et  les  bonnes  pratiques
relayées via les canaux digitaux.

Ainsi, outre le site de l’AWSR, on retrouvait cette
sensibilisation sur  les  sites  internet  fréquentés  par  les
futurs et les jeunes parents.

Deuxièmement,  plus  récemment,  en
septembre 2020,  une  émission  Contacts a  été
spécifiquement consacrée à cet enjeu.

Troisièmement, un partenariat avec les mutuelles et
l’ONE est actuellement en projet. Les négociations sont
en  cours.  Il  s’agit  notamment  d’associer  cette
sensibilisation dans  le  cadre  de  la  traditionnelle  boîte
rose,  le  colis  de  maternité,  mais  aussi  via  d’autres
canaux,  en  interaction  avec  ce  public.  Toucher  les
personnes concernées au bon moment et idéalement en
amont de la naissance est indispensable, afin d’orienter
vers les bons choix et les bons gestes.

Quatrièmement,  l’AWSR  s’active  actuellement
autour du développement d’un service de formation à la
sécurité routière couvrant différents thèmes et cibles.

Un module de formation à destination des jeunes et
futurs parents, ainsi que des seniors – les grands-parents
– sur cette problématique est spécifiquement prévu. Ces
informations  sont  conçues  principalement  pour  être
données  par  l’AWSR  à  destination  des  villes  et
communes,  voire  des  entreprises,  des  collectivités  et
associations.

À cet égard, une vision  train the traîné visant des
formateurs-relais  dans  les  entreprises  est  également
prévue. Celle-ci est notamment demandée par l’ONE et
certaines  mutuelles  qui  organisent  des  soirées
thématiques à l’intention des jeunes parents.

Cinquièmement,  de  façon  plus  ponctuelle,  la
sensibilisation s’illustre également au détour de divers
salons et  foires  sur la thématique des  bébés et  jeunes
parents de Wallonie où l’AWSR propose un stand avec
démonstration pratique à l’appui. Pour le moment, il y a
moins de salons.

Sixièmement, le site tousconcernés.be contient une
page spécifique intitulée Enfant à bord, contenant des
informations  utiles  et  des  illustrations.  On  y  retrouve
également  les vidéos de l’émission  Contacts sur  cette
matière, et l’accès aux FAQ, les questions fréquemment
posées, comprenant les réponses à 40 questions. Enfin,
la brochure spécifique peut également être téléchargée.

Septièmement,  sachez que le site web de l’agence
sera renouvelé en février prochain, pour être davantage

orienté formations et services aux citoyens. Celui-ci ne
manquera pas de développer des aspects pédagogiques
sur  cette  thématique.  Dès  que  cette  nouvelle  version
verra le jour, les liens vers d’autres sites stratégiques en
la matière devront être encore plus présents. Je veillerai
à m’en assurer auprès de l’agence.

Ainsi, ces éléments combinés avec les partenariats
privilégiés  en  cours  permettront  de  renforcer
l’information et la sensibilisation des parents concernant
les  règles  à  respecter  sur  la  sécurité  des  enfants  en
voiture.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Trois rappels d’abord. 

Chaque année, il y a près de 6 000 enfants blessés
dans un accident de la route en Belgique, les deux tiers à
pied ou à vélo. Il reste 2 000 enfants blessés à l’intérieur
d’un véhicule. Cela concerne énormément d’enfants.

À  50 kilomètres  par  heure,  un  enfant  de  20 kilos
représente  une  masse  de  600 kilos.  C’est  une  arme
potentiellement mortelle. 

Je  rappelle  le  montant  des  amendes :  116 euros
quand on n’a pas  mis la ceinture,  174 euros si  l’on a
oublié d’attacher son enfant, par exemple, dans le siège
pour enfant.

Votre  réponse  va  dans  le  bon  sens,  Madame  la
Ministre, je vois que vous êtes totalement consciente de
l’importance  de  retaper  sur  le  clou,  parce  que  vous
l’avez dit, le public change. Les enfants grandissent, il y
a un moment où l’on n’attache plus les enfants de la
même manière avec le siège.

Je  pense  que  –  je  vous  l’ai  déjà  dit  –  c’est  bien
l’émission Contacts, c’est bien les panneaux le long de
la route, mais on le faisait il y a 40 ans. J’entends avec
bonheur  que  l’on  est  présent,  les  campagnes  sont
présentes sur le digital. Je pense que ce qu’il faut faire,
c’est  ce que vous avez mentionné :  la  boîte  rose à  la
maternité est un bon canal, les points de vente devraient
y être associés. Pourquoi ne pas tout simplement coller
le dépliant sur la boîte qui contient le siège auto ? Ce
n’est pas compliqué, il faut de la bonne volonté de la
part des points de vente.

Il faudrait peut-être mener des actions. Où trouve-t-
on les parents ? On les trouve aux abords des écoles, des
crèches. On peut cibler très facilement les endroits où
mener  des  actions :  sur  les  parkings  des  parcs
d’attraction, par exemple, de manière à viser ce public.

J’appelle vraiment – ce n’est pas la première fois –
Madame la Ministre, c’est bien ce que l’on fait, mais je
pense  qu’il  faut  aller  vers  d’autres  modes  de
communication  que  simplement  les  panneaux  sur  le
bord des routes. Cela, c’est un petit peu la base, mais il
s’agit maintenant d’être un peu plus créatif. Je crois que
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je  ne  dois  pas  vous  convaincre.  En  tout  cas,  votre
réponse  me  satisfait  dans  le  sens  où  vous  avez
totalement  conscience  que  2 000 blessés  à  l’intérieur
d’un  véhicule,  c’est  évidemment  un  chiffre
insupportable.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’ORGANISATION EN LIGNE DE L’ÉPREUVE

THÉORIQUE DU PERMIS DE CONDUIRE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « l’organisation  en  ligne  de  l’épreuve
théorique du permis de conduire ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  –  Madame  la  Ministre,  le
Comité  de  concertation  du  jeudi 7 janvier  dernier  n’a
pas abouti à l’assouplissement des mesures restrictives
liées à la crise sanitaire, si ce n’est la réouverture des
auto-écoles ou, plus exactement, des centres d’examen. 

Le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité  a  justifié  cet
assouplissement  en  précisant  que  des  centaines  de
personnes  attendaient  de  récupérer  ou  d’obtenir  leur
permis  de  conduire  et  qu’il  s’agissait  d’une  nécessité
pour ces personnes.

De nombreux reportages,  notamment télévisés,  ont
alors relayé la reprise en force du secteur et les longs
délais  d’attente  auxquels  devaient  faire  face  certains
candidats. Parmi les rendez-vous pouvant être repris :

- ceux pour des cours ;
- ceux pour l’épreuve pratique ;
- ceux  pour  procéder  à  l’examen  théorique  ou  à

l’épreuve de perception des risques. 

En effet, ces épreuves doivent se dérouler dans un
des 14 centres d’examens de Wallonie.

Dès  lors,  je  me  suis  interrogée  sur  la  possibilité
d’organiser ces épreuves en ligne. À une époque où nos
futurs  médecins,  ingénieurs  ou  avocats  –  j’en  passe,
parce que si je fais une liste exhaustive M. le Président
ne sera pas content – sont évalués via des examens en
ligne,  les  épreuves  sur  ordinateur  dans  les  centres
d’examens peuvent paraître désuètes.

Au  niveau  technique,  que  ce  soit  pour
l’identification du candidat via le système eID, pour le
règlement des 15 euros ou l’adaptation de l’épreuve sur
une plateforme en ligne, cela ne semblerait guère poser
de  problème.  Rappelons  par  ailleurs  que  la  transition
numérique  est  un  des  grands  projets  de  l’actuelle
Déclaration de politique régionale.

Que  pensez-vous  de  la  possibilité  d’organiser  le
permis théorique et l’épreuve de perception des risques
en ligne ? Le cas échéant, cela serait-il réalisable à court
terme, histoire de désengorger les centres d’examens ?
Dans la négative, quelles raisons justifient le maintien
d’épreuves sur place ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  le  Comité  de  concertation  a  effectivement
annoncé  la  reprise  du  secteur  de  la  formation  à  la
conduite  à  partir  de  ce  10 janvier.  Toutefois,  il  est  à
noter que les cours et examens théoriques avaient déjà
repris  en  date  du  1er décembre,  conformément  à  une
précédente modification de cet arrêté,  compte tenu du
contingent d’un candidat par 10 mètres carrés.

À la suite de cette reprise partielle, j’ai eu l’occasion
d’indiquer à M. Maroy, en commission du 15 décembre
dernier, que les centres d’examen étaient en mesure de
gérer les demandes liées à l’épreuve théorique et ne se
trouvaient pas devant un afflux et un encombrement des
rendez-vous.

Les  nouveaux  chiffres  issus  des  organismes
confirment  ce  fait  puisque  le  taux  de  remplissage
jusqu’à la date du 21 janvier s’élève entre 61 % et 75 %
pour les sites d’AIBV et varient jusqu’à 79 % pour les
centres  d’Autosécurité.  Les  rendez-vous  planifiés  se
trouvent dans la même norme. 

Dans le cadre de la gestion des épreuves théoriques,
compte  tenu  de  la  demande  relative,  Autosécurité  a
indiqué  que  les  centres  n’étaient  pas  ouverts  tous  les
jours.  Ils  disposent  donc  d’une  capacité  assez
importante  en  cas  de  demande  plus  importante.  Des
rendez-vous sont d’ailleurs disponibles le jour même.

L’engorgement  des  plannings  et  la  croissance  des
demandes soulignées par le Comité de concertation et
relayés par la presse s’illustrent dès lors concernant les
examens pratiques, particulièrement pour le permis B, et
non pour les épreuves théoriques.

Dans  ce  contexte,  il  n’apparaît  pas  nécessaire
d’envisager en urgence la mise en place d’un système
d’examen à distance.
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Il convient notamment d’évaluer le risque de défaut
technique et de le sécuriser ainsi que de dissuader et de
limiter la fraude au maximum.

En  effet,  si  un  examen  dans  l’enseignement
supérieur ou à l’université porte sur les connaissances
d’une  matière  spécifiquement  dispensée  aux  seuls
étudiants identifiés et concernés par ce cours, il n’en va
pas  de  même pour  l’épreuve  théorique  du  permis  de
conduire ouverte à tout un chacun.

L’identification  du  candidat,  même  via  sa  carte
d’identité,  ne  permet  pas  de  s’assurer  que  c’est  ce
dernier  qui  répond  effectivement  aux  questions.  Les
personnes qui disposent de connaissances en la matière
étant  nombreuses,  les  tricheries  sont  beaucoup  plus
aisées. 

Il faut garder en mémoire que l’enjeu est avant tout
la  sécurité  routière,  d’autant  que  le  jeu  de  questions,
même  s’il  est  étoffé,  n’est  pas  continuellement
renouvelé.  Il  pourrait  être  utilisé  au  détriment,  une
nouvelle fois, de l’objectif lié au permis de conduire : la
sécurité routière.

L’instauration  d’un  système  d’examen  théorique
pour  le  permis  de  conduire  conduirait  dès  lors,  sans
mesure  additionnelle  bien  calibrée,  à  un  risque
d’augmentation de fraudes dont les tentatives sont déjà
trop présentes aujourd’hui en présentiel.

Il  s’agit  également  de  penser  aux  personnes  plus
démunies qui ne disposent pas d’un accès à un PC ou
d’un lecteur de carte.

En outre, le protocole adopté en concertation avec le
secteur en matière de formation à la conduite fixe inclut
les mesures sanitaires telles que la distanciation sociale,
le port de masques buccaux, la désinfection des locaux
et du matériel. Ces éléments sont de nature à contribuer
à  la  protection  de  chacune  des  parties  et  à  éviter  la
propagation du virus.

Ces différentes raisons justifient, en l’état actuel de
la  situation,  le  maintien  de  l’épreuve  théorique  du
permis de conduire sur place moyennant le respect strict
des mesures sanitaires en cette période de crise.

Néanmoins, l’utilisation de nouvelles technologies et
la  transition  numérique  constituent  une  priorité  pour
moi dans l’ensemble de mes compétences.

J’ai  récemment  soumis  au  Gouvernement  la
possibilité  d’organiser  les  cours  théoriques  par  un
système de visioconférence correctement encadré. Cela
représente une alternative aux cours en présentiel dont
la  dispense  est  maintenue  dans  le  respect  des  règles
sanitaires.  Les  cours  théoriques  étant  pour  la  plupart
suivis  à  la  demande  de  l’élève,  cette  possibilité  me
paraît  mieux répondre aux attentes  compte tenu de la
crise sanitaire et aussi à l’évolution technologique sans
risquer d’altérer l’objectif de sécurité routière.

Dès réception de l’avis de l’Autorité et de protection
des données concernant cet  arrêté fixant les modalités
de ce nouveau système, une phase pilote sera mise en
place.  Il  me  semble  également  intéressant  d’étendre
cette  phase  pilote  aux  examens.  Je  souhaiterais
d’ailleurs prendre un contact avec les universités et les
hautes écoles pour profiter aussi de leur propre retour
d’expériences,  c’est-à-dire  de  l’organisation  des
examens à distance.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  Merci,  Madame la  Ministre.
Votre réponse permet de nuancer les constats qui étaient
relayés  par  la  presse  puisque  vous  nous précisez  que
l’engorgement en question concerne les épreuves pour
l’examen pratique.

J’entends bien la nécessaire prudence qu’il convient
d’appliquer  en matière de sécurité  routière et  je  vous
rejoins tout à fait dans vos arguments.

Vous avez dit que l’on essaie tous de tirer un petit
peu  de  positif,  pour  autant  qu’on  le  puisse,  de  cette
crise.

Je parlais des étudiants dans ma question. On a pu
profiter des technologies pour permettre la continuité de
leur  évaluation,  même si,  une  fois  encore,  vous  avez
raison :  il  convient  absolument  de  se  prémunir
d’éventuelles fraudes.

Pour terminer, je suis ravie de vous entendre quant
au  fait  que,  sur  le  plus  long terme,  on  pourrait  aussi
envisager d’utiliser les technologies  dans le cadre des
examens ou, en tout cas, des cours pour les examens en
matière de sécurité routière aussi.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA LÉGALITÉ
DES ZONES 30 EN CENTRE-VILLE »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la légalité des zones 30 en centre-ville ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.
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M. Di Mattia (PS).  –  Madame  la  Ministre,  le
Tribunal  de  police  francophone  de  Bruxelles  a
récemment estimé que la Commune de Schaerbeek ne
pouvait placer la majorité de ses voiries en zone 30 au
motif  qu’une  telle  décision  ne  tenait  notamment  pas
compte des situations spécifiques de chaque artère.  Je
rappelle  que  la  mise  en  place  de  zones 30  nécessite
l’existence d’un danger avéré. En plaçant tout le centre-
ville de cette commune en zone 30, Schaerbeek ne fait
dès lors plus de distinctions entre les endroits les plus
dangereux de son territoire et les autres. 

De  nombreuses  communes  wallonnes  ont  voulu
mettre  en  œuvre  la  même mesure,  notamment  Liège,
Charleroi,  Ath  et  La  Louvière.  D’autres  communes
testent les zones de rencontre en centre-ville, à savoir
des  zones  où  la  limitation  de  vitesse  est  fixée  à
20 kilomètres par heure, comme à Mons et à Namur.

Vous avez déjà pris un arrêté destiné à  faciliter  le
travail des communes qui désirent réduire la vitesse en
centre-ville.  Une telle mesure entraîne une diminution
du nombre  de  morts  –  c’est  avéré  –,  mais  aussi  des
blessures  bien  moins  graves  en  cas  d’accidents.  S’il
n’est  pas  opportun  de  remettre  en  cause  ces  zones
résidentielles étendues, cette décision de justice pose un
certain nombre de questions.

Selon  vous,  les  zones  de  rencontre  risquent-elles
également  d’être  confrontées  à  ce  type  de  décision
judiciaire ?  Quelles  garanties  éventuelles  pour  les
communes wallonnes qui souhaiteraient faire passer leur
centre-ville en zone 30 ?

Via  l’arrêté  du  30 juin 2020,  vous  avez  voulu
faciliter la mise en œuvre des zones de résidence et de
rencontre. En quoi cet arrêté modifie-t-il la donne pour
les pouvoirs locaux ?

D’autres mesures sont-elles envisagées ? La Région
de  Bruxelles-Capitale  a  ainsi  voté  un  passage  en
zone 30 dans toutes les agglomérations de la capitale.
Est-ce envisageable en Wallonie ? 

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  les  juges  ont  une  certaine  latitude  pour
apprécier  les  infractions  et  leur  gravité.  Ils  ont
également une certaine latitude pour adapter la sanction
aux  circonstances  et  aux  contrevenants.  On  parle
souvent de peines alternatives. Les juges ont donc une
marge  d’appréciation  pour  infliger  une  sanction
proportionnée compte tenu des circonstances. 

Dans  le  cas  présent  du  jugement  au  Tribunal  de
police  de  Bruxelles  pour  une  infraction  de  vitesse
commise  dans  une  zone  30 kilomètres  par  heure  à

Schaerbeek, le juge a apprécié la gravité de l’infraction
et a adapté la sanction ; c’est son rôle. En revanche, il
n’a  nullement  remis  en  question  le  fondement  de
l’implantation  de  la  zone 30.  Ce  n’est  ni  l’objet  de
l’affaire traitée ni dans les compétences du tribunal de
police. 

Nous ne connaissons pas les circonstances détaillées
de  l’infraction,  qui  a  fait  l’objet  d’une  certaine
médiatisation. 

Prenons un exemple fictif : à 2 heures du matin, un
conducteur se rend à l’hôpital parce que son enfant est
assez  gravement  blessé  ou  présente  des  signes
d’étouffement. En se rendant à l’hôpital, il commet une
infraction  de  vitesse.  Il  est  assez  naturel  que  le  juge
apprécie  la  gravité  de  l’infraction.  Selon  les
circonstances,  telles  que  limite  de  vitesse,  mise  en
danger d’autrui, état médical de l’enfant, le juge classera
sans  suite  l’excès  de  vitesse  ou  réduira  fortement  la
sanction. Le jugement de cette situation particulière ne
remettra nullement en cause le bien-fondé de la limite
de  vitesse  concernée  qui,  rappelons-le,  s’applique  à
tous. 

Face à cela, les communes n’encourent pas de risque
en instaurant des zones 30, des zones de rencontre et des
zones de piétonnes, pour autant bien sûr que ces zones
répondent  aux  conditions d’implantation fixées  par  la
réglementation, c’est-à-dire le Code du gestionnaire. 

Quant  aux  conditions d’implantation des  zones de
rencontre,  la  circulaire  ministérielle  du  23 mai 2011
relative  aux  zones  résidentielles  et  aux  zones  de
rencontre  a  été  simplement  abrogée.  En  effet,  les
dispositions  simplifiées  et  harmonisées  relatives  aux
zones  de  rencontre  sont  désormais  intégrées  dans  le
Code  du  gestionnaire  de  voirie  plutôt  que  dans  une
circulaire ministérielle distincte. 

L’expression  des  instructions  dans  la  circulaire
ministérielle  était  fort  restrictive  et  ces  mêmes
conditions  ne  permettaient  pas  une  conversion
progressive  des  voiries  concernées  en  une  zone  de
rencontre.

Pour  instaurer  une  telle  zone,  plusieurs  actions
d’aménagements sont souvent nécessaires : la pose de la
signalisation  verticale,  mais  aussi  le  marquage  des
emplacements  de  stationnement,  le  retrait  de  certains
marquages  obsolètes,  comme  les  passages  piétons,  la
pose de mobilier urbain, et cetera. De manière générale,
l’atténuation de la distinction entre chaussée et trottoir
peut être progressive.

Pour votre information, les conditions d’instauration
des zones de rencontre sont les suivantes : l’accès à la
zone  de  rencontre  doit  être  clairement  reconnaissable
par  l’état  des  lieux,  par  un  aménagement  ou  par  les
deux,  l’ensemble  de  la  zone  est  aménagé  de  façon
cohérente  avec  la  limitation  de  vitesse  et  l’usage  de
l’ensemble de la voie publique par les piétons. 
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Pour  votre  information,  ce  sont  les  mêmes
instructions qu’en France. 

Les nouvelles instructions insistent sur le résultat et
non sur le moyen pour l’atteindre. 

Un  courrier  d’information  sur  ces  nouvelles
dispositions a été envoyé aux communes. J’ai également
chargé  le  SPW  d’établir  et  de  publier  de  nouvelles
fiches de présentation des règles de bonnes pratiques en
la matière. 

Rappelons enfin que la Région met à disposition des
conseillers  régionaux  en  signalisation  et  sécurité
routière qui procurent un service gratuit d’expertise et
d’appui aux communes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je prends note des arguments
et des informations que la ministre nous a évoqués et je
l’en remercie. 

Toutefois,  l’autonomie  du  monde  judiciaire  est  ce
qu’elle est. J’ai cru comprendre, sur cette décision, que
des motifs pouvaient tenir sur ces difficultés à distinguer
les  zones 30  des  zones  de  rencontre.  Les  trames  que
vous  mettez  sont  de  nature  à  rassurer  les  communes
wallonnes qui  s’engageraient,  en tout  cas  jusqu’à une
prochaine décision judiciaire, sur cette voie.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE CONTRÔLE
TECHNIQUE POUR LES DEUX-ROUES

MOTORISÉS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « le contrôle technique pour les deux-roues
motorisés ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
contrôle technique concerne aujourd’hui la plupart des
véhicules à moteur en circulation, mais les deux-roues
motorisés s’en trouvent toujours exemptés. 

Pourtant, le 18 décembre 2013, les États membres de
l’Union  européenne  se  sont  entendus  sur  une
harmonisation  du  contrôle  technique  à  tous  les
véhicules, tout en reportant celui des motos et scooters

au  moins  jusqu’en 2022,  ce  qui  n’a  pas  empêché
certains  États  membres,  comme  le  Luxembourg,  de
prendre de l’avance et de mettre en place un contrôle
technique  moto.  Le  Grand-Duché  de  Luxembourg
contrôle les documents légaux, les émissions de CO2, les
phares  et  ampoules,  le  klaxon,  l’état  des  pneus,  la
tension de la chaîne, l’état des freins, et cetera.

Les données provenant d’une enquête réalisée par le
Conseil international sur le transport propre soulignent
que  les  scooters  et  les  motos,  bien  que  consommant
moins  de  carburant  que  d’autres  véhicules  motorisés,
polluent  plus  que  les  voitures  par  litre  de  carburant
consommé. 

Ainsi,  à  consommation  égale,  leurs  émissions  de
monoxyde  de  carbone  sont  10 fois  plus  élevées  que
celles  des  voitures  à  essence  et  20 fois  plus  que  les
voitures diesel. Leurs émissions d’oxydes d’azote sont
inférieures à celles de la moyenne des véhicules diesel,
mais trois fois plus élevées que la moyenne des voitures
à essence.

En  outre,  il  existe  des  cas  –  exceptionnels,  mais
véritablement problématiques – où le propriétaire d’un
deux-roues  trafique  son  atténuateur  sonore
d’échappement, appelé « dB killer », ou les filtres, avec
pour conséquence une pollution sonore et une pollution
de l’air accrue. Le contrôle technique, outre l’aspect de
la sécurité routière, pourrait aussi s’attacher à contrôler
ces comportements irrespectueux.

Quand la Wallonie mettra-t-elle en place un contrôle
technique pour les motocyclettes et scooters ?

Pourriez-vous  faire  le  point  sur  cette
problématique ? 

Quel  est  le  calendrier  du  Gouvernement  en  cette
matière ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, d’après la directive européenne 2014/45/UE, les
États  membres  doivent  mettre  en  place  un  contrôle
technique applicable aux deux-roues en 2022. Les États
membres  de  l’Union  européenne  sont  obligés  de  s’y
conformer s’ils ne peuvent pas prouver qu’ils ont mis en
place des actions de sécurité routière permettant de faire
baisser sensiblement les accidents de la route des deux-
roues.

Fin 2019, c’est-à-dire pratiquement dès mon entrée
en fonction, j’ai confié la mission au Conseil supérieur
wallon de la sécurité routière d’examiner la situation et
de  m’établir  une  recommandation  sur  l’introduction
d’un contrôle technique des motos en Wallonie. 
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Après  examen  et  concertation  entre  les  différents
acteurs, le Conseil supérieur de la sécurité routière, tout
comme  les  récents  États  généraux  de  la  sécurité
routière,  recommande  d’implémenter  un  contrôle
technique, un contrôle d’occasion, c’est-à-dire lors de la
revente d’une moto, ainsi qu’un contrôle avant la mise
en  circulation  d’une  moto  qui  a  été  déclarée  comme
accidentée. 

Ce contrôle d’occasion s’inscrit dans une démarche
d’information objective de l’état de la moto et permet de
protéger l’acheteur. Un contrôle technique d’une moto,
après un accident ayant touché son intégrité, est assez
logique, me semble-t-il. 

L’objectif est de rendre effectifs ces deux contrôles
techniques  à  partir  du  1er janvier 2022.  Ceux-ci
s’appliqueront  aux  motos,  y  compris  celles  de
cylindrées inférieures à 125 centimètres cubes, c’est-à-
dire les scooters et les cyclomoteurs. 

Une  analyse  de  cette  mesure  permettra,  à  terme,
d’envisager la pertinence d’implémenter éventuellement
un contrôle périodique de ces véhicules. 

L’implémentation de contrôles  non périodiques est
donc une phase transitoire dans un potentiel processus
de déploiement d’un contrôle périodique.

Le  dossier  et  cette  position  sont  actuellement
concertés entre les trois Régions, qui vont adresser un
mémoire à l’Union européenne justifiant cette position. 

Vous  relevez  des  comportements  irrespectueux
menant notamment à une pollution sonore. Je voudrais
toutefois signaler que, sur ce point, l’instauration d’un
contrôle technique n’a guère d’influence. Les contrôles
de bruit ne relèvent pas de la compétence de la sécurité
routière,  mais  plutôt  de  la  compétence  de
l’environnement. 

Il convient, à mon sens, de travailler sur les amendes
administratives  environnementales.  J’ai  déjà indiqué à
ma  collègue,  Mme Tellier,  ma  disponibilité  en  la
matière.  Une  réunion  a  d’ailleurs  été  organisée,  à
l’initiative de mon cabinet, pour présenter un prototype
de radar sonore en cours de conception par une société
française.  Mes  services  sont  également  à  disposition
pour  partager  leurs  know-how en  matière  de  conseil,
d’installation et de choix de radars. 

Des pays comme le Grand-Duché de Luxembourg,
l’Allemagne  et  l’Autriche  ont  instauré  un  contrôle
technique  moto,  mais  subissent  néanmoins  le
comportement  irrespectueux  de  certains  motards  en
maint endroit. 

Si la route est ouverte à tous, elle se partage. Nous
travaillons  dans  cette  vision  de  l’usage  du  domaine
public, mais aussi dans le cadre de la mobilité et de la
sécurité routière.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour sa réponse très complète. 

Je constate avec beaucoup d’intérêt que les choses se
mettent en place avec un premier contrôle technique en
cas de revente d’occasion ou après un accident qui, en
plus,  concerne  aussi  les  véhicules  de  cylindrée
inférieure à 125 centimètres cubes. C’est un bon départ. 

Je constate aussi que vous laissez la porte ouverte
pour faire petit à petit une évaluation de ce processus,
voire  éventuellement  de  l’instaurer  de  manière
généralisée.  Ce sont  des  perspectives  intéressantes,  et
nous vous accompagnons dans ce volontarisme.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA POSSIBILITÉ
D’UNE SUBVENTION AUX ZONES DE POLICE

POUR FAVORISER LA CRÉATION OU LE
RENFORCEMENT DE BRIGADES D’AGENTS À

VÉLO »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « la possibilité d’une subvention aux zones
de police pour favoriser la création ou le renforcement
de brigades d’agents à vélo ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, en 2012,
l’arrêté  du Gouvernement  de  la  Région de  Bruxelles-
Capitale réglementant l’octroi de subventions aux zones
de police pour favoriser la création ou le renforcement
de brigade d’agents à vélo voyait le jour. 

Au regard d’expériences extérieures et, entre autres,
de  celle  de  Gand,  la  Région  de  Bruxelles-Capitale
considérait  qu’il  était  indispensable  que  ses  agents  à
vélo possèdent un matériel de qualité et des uniformes
adéquats adaptés aux intempéries et à l’usage intensif du
vélo. 

Cette  mesure  s’inscrivait  dans  la  politique  de  la
sensibilisation  et  de  la  promotion  de  l’usage  du  vélo
dans  la  Région  de  Bruxelles-Capitale,  plus
particulièrement  en  lien  avec  le  plan  Vélo 2010-2015
prévoyant l’encouragement de l’usage du vélo dans les
zones de police bruxelloises.
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Une brigade cycliste présente beaucoup d’avantages.
Les agents à vélo sont plus efficaces pour la surveillance
des zones piétonnes,  zones 30, parcs,  abords d’écoles,
zones  résidentielles  et  zones  de  rencontre,  pistes
cyclables  et  zones  de  livraisons.  Ces  brigades  luttent
plus efficacement contre les infractions, pénalisant  les
cyclistes et les piétons par leur présence sur le terrain.
Ils jouent un rôle important dans la lutte contre le vol de
vélo, en forte croissance.

La Région bruxelloise accorde une subvention à la
zone de police qui crée ou renforce une brigade cycliste
sur son territoire. Cette subvention porte sur l’achat des
vélos  et  de  leurs  accessoires  ainsi  que  l’équipement
vestimentaire adéquat.

Ne  pourrait-on  pas,  comme  l’a  fait  la  Région
bruxelloise,  prévoir  une aide  aux zones de  police  qui
voudraient s’équiper d’une brigade de police à vélo ?

Mme la Présidente. – La parole à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, je vous remercie pour ce partage d’expérience
et  ne doute pas que l’efficacité  des brigades cyclistes
n’est  plus  à  démontrer,  tout  particulièrement  lorsqu’il
s’agit d’assurer la sécurité des usagers faibles. 

J’ai d’ailleurs pu constater que les retours relatifs au
travail de ces bikers sont particulièrement positifs. 

Pour  votre  information,  dans  ma  belle  Ville  de
Nivelles, nous avons procédé à des investissements de
ce type. C’est donc tout à fait intéressant.

La  configuration  de  notre  Région  wallonne  est
toutefois différente de celle de la Région de Bruxelles-
Capitale : territoire plus réduit, plus dense et tout à fait
urbain. 

En  outre,  la  Région  wallonne  est  composée  de
nombreuses zones de police, soit un total de 72 zones
pour  seulement  six zones  en  Région  de  Bruxelles-
Capitale. 

Le  territoire  de  notre  Région,  tantôt  rural,  tantôt
urbain  ou  semi-urbain,  conduit  à  un  ajustement  des
actions par chacune des zones de police. 

Un financement tel que celui accordé par la Région
de Bruxelles-Capitale afin d’équiper les zones de police
aurait dès lors une portée très différente et la mise en
place d’une brigade cycliste n’aurait un intérêt similaire
que  dans  les  villes  et  communes  au  moins  de  taille
moyenne  disposant  d’une  centralité  le  justifiant  aux
yeux de la zone de police. 

Aussi,  au-delà  d’une  éventuelle  subvention,  il  me
paraît  intéressant  qu’une  zone  de  police  ou  une  ville
wallonne, compte tenu de sa configuration, s’inspire de
cette  expérience,  compte tenu des  avantages que peut
apporter la présence d’une brigade cycliste et que vous
n’avez pas manqué de rappeler. 

En effet, les policiers à vélo peuvent s’avérer plus
accessibles et plus proches du citoyen, mais aussi plus
mobiles. 

Si un soutien spécifique aux zones de police pour le
matériel  lié  au  développement  d’une  brigade  à  vélo
n’est actuellement pas envisagé par mon cabinet, il n’en
reste pas moins que la sécurité des modes actifs reste un
élément fondamental. 

Une  recommandation  des  États  généraux  de  la
sécurité routière prévoit d’ailleurs d’augmenter celle-ci
au moyen de plusieurs pistes. 

Au-delà  du  contrôle,  il  s’agit  de  prévoir  des
équipements empêchant physiquement le stationnement
illégal  sur  une piste  cyclable ou sur  un passage  pour
piétons ; par exemple, par des potelets, par une avancée
de trottoir en saillie, par de la signalisation, et cetera. 

Il y a lieu également de travailler sur une meilleure
visibilité des zones 30 ou 20 kilomètres par heure, tant
sur les voiries régionales que communales. 

Le travail porte davantage ici sur la prévention des
infractions. 

Certains éléments ont été évoqués dans ma réponse à
Mme Kelleter,  notamment  quant  à  la  sécurité  en
agglomération  et  aux  abords  des  écoles,  et  seront
développés  dans  le  cadre  de  ma  feuille  de  route.
Malheureusement, Mme Kelleter n’a pas pu développer
sa  question  ici.  Je  vous  inviterai  donc  à  prendre
connaissance de la réponse.

Permettez-moi, en outre, de rappeler que la Région
wallonne  accorde  un  subventionnement  à  hauteur  de
plus de 700 000 euros en faveur des cellules d’éducation
et de prévention – ce que l’on appelle les CEP – en vue
de procéder à de la sensibilisation à la sécurité routière.
Ces cellules sont chacune composées de deux policiers
sous l’autorité du gouverneur de province. 

Pour information, ces actions ne sont pas organisées
et subventionnées au niveau de la Région de Bruxelles-
Capitale. 

Au  niveau  du  matériel,  la  cellule  EMSR,
d’éducation  à  la  mobilité  et  à  la  sécurité  routière,
distribue  des  chasubles  fluo  visant  à  sécuriser  les
usagers vulnérables. Cette distribution est actuellement
limitée  aux  établissements  scolaires  disposant  d’un
référent à l’EMSR à la suite d’une formation spécifique
ainsi qu’à ceux organisant un pedibus.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  vous
avez bien abordé tout  ce qui concerne la  sécurisation
d’éléments  d’infrastructure,  et  j’irai  regarder  les
réponses apportées aux autres questions.

Dans le concret, et vous l’avez souligné, dans votre
Ville de Nivelles comme dans plein d’autres villes, le
fait  d’instaurer  ces  brigades  à  vélo  est  extrêmement
positif et le retour est quasi unanime à ce niveau.

Pourtant,  il  y  a  encore  des  zones  de  police
récalcitrantes. C’est le cas dans ma commune, malgré le
fait que des agents, à titre individuel, seraient motivés.
Un petit incitant extérieur au niveau de la Région serait
un argument en plus qui permettrait aux agents de faire
progresser  cette  cause  au  sein  de  certaines  zones  de
police.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LES
STATISTIQUES D’UTILISATION DE LA

VOITURE EN WALLONIE REPRISES DANS LE
BAROMÈTRE DE VIAS »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « les statistiques d’utilisation de la voiture
en Wallonie reprises dans le baromètre de Vias ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo). – Madame la Ministre, dans le
dernier baromètre de la mobilité de décembre publié par
Vias, on peut constater que nous utilisons la voiture plus
que  l’année  dernière.  En  Wallonie,  la  part  de
l’automobile dans la répartition modale a augmenté de
plus de 10 % en 2020 par rapport  à  2019, passant de
58,87 % à 69,66 %.

Il faut y voir un aspect de l’épidémie de covid-19
qui a affecté à la fois le volume total de la demande de
transport et la part modale compte tenu des risques de
contamination.

Si  l’on  compare  nos  chiffres  à  la  Flandre,  le
différentiel  est  toutefois  interpellant.  En  2019,
l’utilisation de la voiture était de 53,74 % de la totalité
des modes de transports. En 2020, ce pourcentage passe
à 55,36 % pour la Flandre. 

Quelle est votre analyse de la situation ?

Comment  expliquer  une  telle  différence  entre
Régions ?

Quelle est à vos yeux la part conjoncturelle de cette
augmentation de l’utilisation de la voiture ?

Quels sont les enseignements que vous en tirez en
termes  d’évolution  du  trafic  dans  le  futur  et,  par
conséquent,  en  termes  de  sécurité  routière  sur  nos
routes ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  la répartition entre les modes de déplacement
ressort des compétences de mon collègue de la Mobilité,
Philippe Henry, que je ne peux que vous encourager à
questionner sur le sujet. On part bien de la part modale,
comme vous l’avez indiqué dans votre question.

Je  signale  aussi  que  la  comparaison  entre  les
Régions  ressemble  fort  à  une  comparaison  entre  des
pommes  et  des  poires.  Bruxelles  est  une  ville  qui
dispose  de trams et  de métros  qui  représentent  à  eux
seuls plus de 8 % des déplacements dans le baromètre
cité. La densité de population de la Flandre est deux fois
plus  élevée  qu’en  Wallonie.  Ces  éléments  ont
naturellement une influence certaine sur les modes de
déplacement. 

Ma volonté, dans le cadre de mes compétences en
sécurité  routière,  est  que  chacun  puisse  circuler  en
sécurité. 

Comme vous le savez, le Gouvernement s’est fixé
des  objectifs  ambitieux :  réduire  de  moitié  le  nombre
annuel des victimes de la route d’ici 2030 et tendre vers
la vision zéro à l’horizon 2050. Nous y travaillons.

Outre les mesures déjà adoptées à mon initiative, les
travaux des États généraux de la sécurité routière, alliant
tant des spécialistes et des acteurs dans le domaine que
des citoyens par le biais de l’enquête citoyenne, ont eu
pour résultat d’identifier une série de recommandations
pour atteindre nos objectifs.  Je  termine une feuille  de
route permettant de les prioriser et les opérationnaliser. 

L’année 2020 est bien sûr tout à fait particulière à un
certain nombre de points de vue. De plus, elle vient à
peine de se terminer. On n’a pas encore énormément de
recul par rapport à cette année. Les données 2020 sont
encore  provisoires  et  les  différentes  données  qui
remontent  nous  indiquent  que  la  diminution  des
accidents  et  des  victimes,  qu’elles  soient  blessées  ou
malheureusement décédées, est bien du même ordre de
grandeur que la diminution du trafic motorisé observée
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en 2020. Nous aurons encore l’occasion d’y revenir de
manière plus affirmative.

J’ai été un peu étonnée que l’on nous attribue cette
question  parce  que  la  réflexion  sur  la  part  modale,
même  elle  vient  des  rapports  de  Vias,  relève  de  la
mobilité. Comme je vous l’ai dit, en sécurité routière,
chaque  mode  de  déplacement  compte  et  il  y  a  des
mesures pour chaque mode de déplacement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je remercie Mme la Ministre
pour ses réponses.

Effectivement,  c’est  un  peu  à  cheval,  mais  l’idée
était aussi de voir ce que cette tendance pouvait amener
sur la politique de sécurité routière. Vous avez abordé ce
point, et je suis content d’avoir reçu vos réponses. 

On pourra affiner davantage quand on aura un peu
plus  de  recul  sur  les  statistiques  de  2020  et  l’on
reviendra  prochainement,  au  fur  et  à  mesure  que  ces
chiffres affinés nous seront communiqués. 

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE CONGÉ DE
NAISSANCE AU SEIN DES SERVICES DU

GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la Sécurité routière, sur « le congé de naissance au sein
des services du Gouvernement wallon ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,
depuis le 1er janvier, un congé de naissance – nouveau
congé de paternité – de 15 jours est octroyé à tous les
travailleurs engagés sous les liens d’un contrat de travail
régi par la loi du 3 juillet 1978.

J’aimerais que vous puissiez nous informer sur ce
qu’il en est au niveau de la fonction publique wallonne.

Dans une logique d’égalité  de traitement  entre les
régimes  contractuel  et  statutaire,  ne  faudrait-il  pas

prévoir  une  modification  du  Code  de  la  fonction
publique wallonne afin que les agents statutaires aient
les mêmes droits que le personnel contractuel soumis à
la loi de 1978 ?

Le  Gouvernement  fédéral  prévoit,  quant  à  lui,  de
passer  à  20 jours  de  congé  de  naissance  dès  le
1er janvier 2023. 

Avez-vous  l’intention  de  prendre  les  mêmes
dispositions pour les fonctionnaires wallons et dans quel
délai ?

Enfin, pourquoi la Wallonie ne deviendrait-elle pas
la  bonne  élève  en  matière  d’égalité  des  genres  en
proposant  de  rendre  obligatoire  ce  congé au  sein des
services du Gouvernement wallon ? 

En  effet,  ce  congé  permettrait  non  seulement  de
renforcer les liens entre les pères ou coparents et leur
enfant dès la naissance, mais pourrait également avoir
un  impact  sur  la  répartition  des  charges  au  sein  du
ménage.

D’avance  merci,  Madame  la  Ministre,  pour  vos
éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  vous  annoncez  que,  depuis  ce
1er janvier 2021, un congé de naissance de 15 jours est
octroyé  à  tous  les  travailleurs  engagés  sous  les  liens
d’un contrat de travail régi par la loi du 3 juillet 1978
relative aux contrats de travail. 

Dans la fonction publique wallonne, c’est depuis le
1er janvier 2004, c’est-à-dire depuis l’entrée en vigueur
du Code de la fonction publique wallonne, que le congé
de paternité s’élève à 15 jours. 

Je  précise  que  ce  congé  profite  tant  aux  agents
contractuels  qu’aux  agents  statutaires,  qu’il  est
rémunéré à 100 % et assimilé à une activité de service. 

Cela  va  beaucoup  plus  loin  que  les  nouvelles
dispositions fédérales puisque dans ce cas le travailleur
n’aura  droit  à  la  rémunération  à  charge  de  son
employeur que durant les trois premiers jours du congé
de  naissance.  Pour  le  surplus,  il  ne  bénéficiera  que
d’une allocation à charge de l’INAMI via sa mutualité. 

Vous  comprendrez  que  le  fait  que  le  congé  de
paternité  soit  intégralement  rémunéré  pour  les
fonctionnaires  wallons  diminue  significativement
l’intérêt d’un débat quant au caractère obligatoire de ce
congé. 
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Par ailleurs, il est inutile de le rendre obligatoire, car
il  constitue un droit  pour l’agent  qui  ne peut  lui  être
refusé.  Il  est  donc  systématiquement  pris  par  les
membres du personnel.

Enfin, je suis tout à fait ouverte à une extension du
congé à partir du 1er janvier 2023, mais cela doit faire
l’objet d’une décision du Gouvernement qui devra être
négociée avec les organisations syndicales.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces éléments de réponse.

Malheureusement,  j’ai  eu  quelques  coupures  de
réseau  et  je  n’ai  pas  tout  entendu,  mais  je  prendrai
connaissance de la réponse dans le compte rendu.

Je  crois  néanmoins  avoir  compris  que  c’étaient
plutôt  des  informations  positives  que
Mme la Ministre…

(Absence d’enregistrement)

M. le Président.  –  Vous  êtes  figée,  Madame
Grovonius, et nous vous avons perdue. Je suis désolé,
mais cela n’a pas l’air de revenir. Nous avons quelques
petits  problèmes de liaison.  Cela arrive,  on a tous de
temps à autre des problèmes de réseau. 

Vous êtes de retour. Nous avons un souci ou c’est
chez vous parce que nous avions tout perdu, raison pour
laquelle  je  fais  preuve  d’une  certaine  souplesse  pour
vous permettre de passer à la question suivante, si vous
le voulez bien. 

De toute façon, vous n’aviez pas entendu l’entièreté
de la réponse de la ministre et vous nous disiez que vous
alliez  la  consulter  sur  le  site  une  fois  qu’elle  sera
disponible.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA RÉVISION DU
CODE DE LA FONCTION PUBLIQUE

WALLONNE EN MATIÈRE DE TÉLÉTRAVAIL »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  révision  du  Code  de  la
fonction publique wallonne en matière de télétravail ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame  la  Ministre,
depuis  le  mois  de  mars  de  l’année  dernière,  une
transition  brutale  s’est  manifestée  pour  beaucoup  de
travailleurs  du  SPW. Le télétravail  s’est  généralisé  et
s’est  imposé,  ce  qui  a  beaucoup  influencé  les
paradigmes et les relations employeurs-employés.

S’il a engendré du stress au début, le télétravail est
aussi  considéré  par  d’aucuns  aujourd’hui  comme une
réelle opportunité à saisir. 

Des  études  et  des  enquêtes  ont  notamment  été
réalisées par le SPF Mobilité, Viapass, Acerta ou encore
la KULeuven.  Ces études  et  ces  enquêtes  démontrent
que  la  popularité  du  télétravail  a  crû  de  50 %  ces
derniers mois. Il n’y a donc aucun doute : cet outil, dans
un cadre bien défini et bien encadré, permet à certains
d’accentuer  le  bien-être  au  travail  et  peut  avoir  un
impact positif sur les performances grâce à l’essor de la
digitalisation.

Quels enseignements tirez-vous à ce jour de la mise
en place du télétravail au sein du SPW ? 

Vous  m’aviez  indiqué  antérieurement  que  vous
comptiez  revoir  le  Code  de  la  fonction  publique
wallonne en matière de télétravail. J’aimerais savoir où
l’on en est dans l’état d’avancement par rapport à cette
question.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, en ce qui concerne les enseignements retenus,
le télétravail obligatoire a permis de mettre en lumière
un  nombre  important  de  fonctions  pour  lesquelles  le
télétravail est parfaitement envisageable. 

Il  a par ailleurs été mis en évidence qu’une partie
des agents et du management, qui n’étaient a priori pas
favorables  au  télétravail,  y  voient  à  présent  des
avantages. 

En outre, l’occasion a été saisie pour digitaliser ou
poursuivre  la  digitalisation  d’un  grand  nombre  de
procédures  en  s’appuyant  tant  sur  la  créativité  des
fonctionnaires  que  sur  la  mise  en  place  de  nouveaux
outils collaboratifs, notamment via Office 365. 

Certaines  limites  de  cette  digitalisation  et  du
télétravail ont toutefois pu être décelées. 

La  diminution  de  contacts  informels  entre  les
collègues  peut  limiter  les  échanges  d’informations,
voire  faire  apparaître  des  phénomènes  de  team  out,
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c’est-à-dire une perte de connexion avec ses collègues et
donc  du  sentiment  d’appartenance.  Certains  membres
du personnel  d’encadrement ont  également  relevé des
difficultés au niveau de la cohésion et de la motivation
des équipes. 

Je tiens à préciser, au niveau de l’arrêté ministériel
que nous avons pris dans le cadre du suivi du Comité de
concertation, que je prends en compte la difficulté, voire
la  détresse,  d’un  membre  du  personnel  qui  souhaite
venir travailler en présentiel. Une souplesse est permise,
en  respectant  les  contingentements  et  les  normes
sanitaires, pour permettre un équilibre entre la distance,
le télétravail et le présentiel. 

Je suis avec beaucoup d’intérêt toute l’évolution de
la réflexion en matière de télétravail, les différents avis
d’experts et les cartes blanches, et je me rends compte
que ce  n’est  pas  si  simple  que cela.  Il  y  a  beaucoup
d’aspects  positifs,  mais  il  y  a  aussi  des  éléments  qui
doivent attirer notre attention. 

Je  ressens  beaucoup,  dans  les  équipes  avec
lesquelles  je  suis  le  plus  en  contact,  cette  volonté  de
pouvoir de temps en temps revenir et de retrouver ces
contacts avec les collègues. 

Ce qui n’empêche pas de réfléchir à l’avenir et de
mettre en place des mesures structurelles à long terme.
Il est vrai qu’une réflexion sur le télétravail a été menée
au  sein  du  Collège  des  fonctionnaires  généraux
dirigeants,  qui  rassemble le SPW et les UAP, dont le
personnel est soumis au Code de la fonction publique. 

Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  l’arrêté  relatif  au
télétravail  du  5 décembre 2019,  une  augmentation  des
demandes de télétravail a été constatée. Ce phénomène
a encore été amplifié suite au confinement et a montré,
de  façon  assez  extrême,  les  avantages  et  les
inconvénients  du  télétravail  et  du  fonctionnement  à
distance des équipes. 

En conséquence,  mon administration m’a transmis
une proposition d’arrêté du Gouvernement wallon qui
devrait aboutir à la modification de l’arrêté actuel afin
de  le  doter  de  plus  de  flexibilité,  mais  également  de
certaines limites, pour assurer une administration agile
et dynamique. 

L’accès  au  télétravail  en  jour  ou  en  demi-jour  de
façon  flexible,  en  fonction  des  impératifs  sociaux  ou
familiaux et des nécessités de service, l’instauration de
jours de présence – un ou deux par semaine – au bureau
afin de renforcer la cohésion des équipes et la possibilité
d’aller jusqu’à maximum 50 %, voire 60 %, du temps de
travail en télétravail sont quelques-unes des pistes qui y
sont évoquées. 

Des réflexions sont également en cours concernant
l’organisation flexible du temps de travail, le travail en
bureaux satellites, le soutien au personnel et le soutien
au management quant au travail à distance. 

Au  niveau  de  la  méthode,  après  un  passage  en
première  lecture  au  Gouvernement,  le  projet  d’arrêté
sera  bien  entendu  soumis  à  la  négociation  syndicale
conformément au statut syndical. 

Je dois vous avouer que le planning n’est pas encore
arrêté.  Il  faut  savoir  que  la  procédure  ne  pourra
s’accomplir  en  quelques  semaines,  car,  outre  la
négociation syndicale,  il  nous faudra obtenir l’avis du
Conseil d’État. 

Ma  volonté  n’est  d’ailleurs  pas  de  brusquer  les
choses parce que nous avons déjà une réglementation en
matière  de  télétravail  qui  permet  pas  mal  de  choses,
mais aussi parce qu’il faut tenir compte des niveaux de
maturité  et  des  contraintes  des  différents  services  du
Gouvernement et des UAP.

L’idéal  serait  de  disposer  d’un  nouvel  arrêté  au
moment où le télétravail ne sera plus obligatoire et où
l’on  pourra  revenir  au  prescrit  de  l’arrêté  du
Gouvernement de décembre 2019, mais vous savez que
cette réalité n’est pas encore pour demain puisque nous
sommes  toujours  dans  une  phase  où  le  télétravail  est
plus que jamais obligatoire dans le cadre de cette crise
sanitaire. 

Voilà, Madame la Députée, l’état de la question et le
contexte dans lequel je me situe pour faire avancer ce
débat relatif au télétravail.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Il  y  a  un  élément
important,  comme vous  l’avez  dit  et  l’avez  souligné,
Madame la Ministre,  qui doit nécessairement être pris
en  compte.  Aujourd’hui,  certaines  personnes  sont  en
souffrance par rapport à l’organisation du travail. Le fait
de  leur  permettre  d’aller  en  présentiel  est  une  bonne
chose, mais, en même temps, s’ils sont le ou la seule à
être  présent  sur  place,  cela  ne  va  pas  modifier  ce
sentiment de team out, comme vous l’avez expliqué, ou
les  difficultés  au  niveau  de  la  cohésion  et  de  la
motivation  des  équipes.  Par  rapport  à  cela,  il  est
essentiel  que,  via  la  médecine  du  travail,  des  aides
psychologiques soient apportées aux agents. 

Pour  ce  qui  est  d’avancer  sur  un  cadre  structurel
pour le télétravail au-delà de la période covid, j’entends
bien que la réflexion est toujours en cours et que l’arrêté
n’est  pas  encore prêt  à  être  déposé au Gouvernement
wallon. Je ne doute pas que vous avancerez avec toute
la rigueur et tout le volontarisme nécessaires pour que
les choses puissent se mettre en place, idéalement à la
fin de la période covid. 
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QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA SOBRIÉTÉ
NUMÉRIQUE DES SERVICES PUBLICS POUR

LUTTER CONTRE LA POLLUTION »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  sobriété  numérique  des
services publics pour lutter contre la pollution ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,  le
1er décembre  dernier,  j’interpellais  votre  collègue,  la
ministre de l’Environnement, Mme Tellier, au sujet de la
pollution et surtout de la sobriété numérique. 

Alors  que  l’Union  européenne  pousse  ses  États
membres  à  favoriser  les  transitions  écologique  et
numérique, ne conviendrait-il pas de mettre en place la
sobriété numérique dans les stratégies et les politiques
publiques ? 

Les  technologies  de  l’information  et  de  la
communication  génèrent  une  consommation
d’électricité  non  négligeable  des  systèmes,  l’usage  de
ressources  naturelles,  de  matières  premières  et
d’énergies  grises  pour  la  fabrication des  matériaux  et
beaucoup de déchets dus notamment au remplacement
des ustensiles. 

Cette  pollution  numérique  est  grandissante  et  son
impact désastreux sur notre environnement. Les actions
concrètes peuvent exister, mais semblent timides et ne
sont pas toujours coordonnées. 

Selon le Shift Project, la part du numérique dans les
émissions  mondiales  de  gaz  à  effet  de  serre  a  déjà
dépassé en 2018 celle du transport aérien. Le think tank
a récemment sorti un nouveau rapport, intitulé Déployer
la  sobriété  numérique,  qui  propose  des  cadres
méthodologiques  opérationnels  pour  mettre  en  place
cette sobriété numérique, y compris dans les stratégies
et les politiques publiques. 

Je  trouve  ce  rapport  assez  intéressant  et  j’estime
important d’avoir une réflexion pour le mettre en place
en  Belgique,  et  plus  particulièrement  en  Wallonie,  de
manière à avoir cette stratégie. 

En tant que ministre ayant en charge l’informatique
dans vos compétences,  je voudrais faire le  point  avec
vous sur cette problématique de pollution numérique. 

Disposez-vous de telles données en Wallonie et des
analyses sont-elles en cours ? 

Quelles  sont  les  actions  qui  sont  prises  ou  qui
pourraient  être  prises  dans  ce  cadre ?  Existe-t-il  des
projets concrets pour traiter de ces enjeux ? 

Existe-t-il  une  réflexion  sur  cette  thématique  de
concert  avec  vos  collègues,  que  ce  soit  la  ministre
Tellier ou le ministre Borsus, et avec vos homologues
du Fédéral ? 

La  ministre  Tellier  m’a  renvoyée  vers  vous  pour
obtenir  des  informations  plus  spécifiques  sur  les
marchés d’acquisition des terminaux pour les services
publics,  lesquels  pourraient,  selon  elle,  intégrer  des
clauses environnementales plus importantes. 

Y a-t-il une réflexion au sein de l’administration et,
dans l’affirmative, avec quelle échéance ? 

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, mes compétences en matière informatique au
sein du Gouvernement wallon portent sur la stratégie et
l’organisation  des  ressources  digitales  de
l’administration  wallonne pour  organiser  une  offre  de
services publics optimale aux citoyens. 

Mon  intervention  sur  les  problématiques
environnementales  essentielles,  que  votre  question
rappelle, sera donc circonscrite au périmètre portant sur
l’acquisition,  le  déploiement,  l’exploitation  et  les
pratiques  d’utilisation  des  moyens  numériques  par
l’administration wallonne. 

Dans  ce  cadre,  mes services  doivent  concilier  ces
préoccupations  environnementales  –  que  je  partage
pleinement – avec quelques éléments de contexte : 

- la loi sur les marchés publics et la recherche des
meilleurs  prix  pour  l’approvisionnement  de
l’administration  wallonne  en  moyens
informatiques ; 

- la recherche permanente de moyens à la pointe
technologique,  notamment  en  termes  de
performances  et  de  portabilité,  et  donc
d’efficience  énergétique  pour  manipuler  des
volumes  de  données  croissants  et  des  logiciels
« gourmands » ;

- la  localisation  des  fabricants  des  technologies,
notamment au niveau du matériel, ainsi que des
filières de recyclage des composants obsolètes ;
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- surtout, la croissance exponentielle du besoin de
consommation  de  données :  mails,  big  data,  et
cetera. 

Dans  ce  contexte,  de  nombreuses  initiatives  ont
toutefois été prises. 

D’abord,  au  niveau  des  centres  de  données,  les
infrastructures informatiques centralisées du SPW sont
en effet hébergées dans deux centres de données dont
l’un répond aux normes de qualité industrielle les plus
avancées, notamment en termes d’efficacité énergétique,
et  l’autre,  situé  à  Perex,  fait  actuellement  l’objet
d’investissements pour le mettre à ces normes en 2021. 

Les  données  bureautiques  sont  quant  à  elles
hébergées dans deux centres de données Microsoft qui
répondent également à ces normes. 

Ensuite, au niveau des divers équipements présents
dans ces centres de données, les serveurs hébergeant les
applications  sont  mutualisés  en  recourant  à  des
technologies  de  virtualisation  afin  d’éviter  une
multiplication excessive de machines physiques dédiées.

Les  technologies  de  stockage  sont  sélectionnées
pour  comprimer  autant  que  possible  la  taille  des
données  et  donc  le  nombre  de  supports  physiques  à
mettre en œuvre. 

De plus, l’acquisition de ces capacités de stockage –
disques  ou  autres  technologies  équivalentes  –  fait
systématiquement  l’objet  de  justifications  par  rapport
aux activités menées par les services professionnels de
l’administration wallonne. 

Au  niveau  des  réseaux,  le  renouvellement  des
équipements réseau et  wifi  en fin de vie est  en cours
avec du matériel dont la consommation énergétique est
nettement moindre. 

À  un  niveau  plus  individuel,  les  moyens
d’impression  personnels  énergivores  en  matières
premières,  en  électricité  et  en  consommables
d’impression ont été remplacés depuis plusieurs années
déjà par des moyens d’impression partagés en réseau. 

Les  PC  sont  quant  à  eux  sélectionnés  auprès  de
fournisseurs  disposant  de  certifications
environnementales ;  en  matière  de  recyclabilité  des
composants, de fiabilité et d’efficacité énergétique, par
exemple.

Les critères d’autonomie sur l’équipement portable
conduisent, en outre,  à ne retenir que les PC ayant la
meilleure gestion de l’énergie électrique. 

De  manière  générale,  le  cycle  de  vie  de  tous  ces
équipements est défini en visant le meilleur compromis
possible  entre  les  taux  de  panne  admissibles,  le
renouvellement  technologique  et  l’adéquation  des
besoins liés aux projets des services utilisateurs. 

Au niveau des utilisateurs, précisément, le DTIC et
le SPW privilégient  systématiquement  l’usage d’outils
offrant des fonctions collaboratives et des capacités de
stockage communes partagées permettant de réduire la
duplication  de  fichiers  et  donc  la  croissance  des
capacités de stockage de données.

Ils  mènent  également  conjointement  un  important
travail sur la rénovation progressive du parc applicatif
visant à réduire le nombre d’applications en se basant
sur  des  composants  transversaux  et  mutualisés,  et  à
recourir  davantage  à  des  sources  de  données
authentiques  stockées  en  un  lieu  unique  plutôt  que
répliquées à des endroits multiples. 

Tout  cela  contribue  clairement  à  la  sobriété
numérique de l’administration. 

Cela étant, des initiatives continuent à être lancées
en  permanence  et  il  est  notamment  prévu
prochainement :

- de  renforcer  les  exigences  environnementales
pour  le  choix  des  fournisseurs  de  PC  lors  du
renouvellement en cours du marché-cadre ;

- de revoir et d’adapter les durées de stockage des
supports permettant  d’assurer la sauvegarde des
données ;

- de  mener  des  actions  de  sensibilisation  des
utilisateurs à la bonne utilisation des capacités de
stockage  de  données  et  des  équipements
individuels ;

- de veiller à  une utilisation sobre et  responsable
des capacités de stockage plus en amont, dès la
mise en œuvre des développements, tout comme
cela se pratique en matière de sécurité ;

- de lancer un marché spécifique de réparation et
remise  à  niveau  des  smartphones  afin  de
prolonger  leur  durée  d’utilisation,  leur
renouvellement  étant  actuellement
principalement motivé par des problèmes liés à la
dégradation  d’autonomie  des  batteries  dont  le
remplacement s’avère compliqué.

Enfin,  un  projet  important  spécifiquement  sur  le
green IT sera mené conjointement avec le Département
du  développement  durable  dès  cette  année 2021.  Ce
projet  est  d’ores  et  déjà  inscrit  tant  dans  le  contrat
d’administration du SPW que dans le Plan de relance et
de résilience européen en cours de finalisation. 

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Je remercie la ministre qui a
pris  le  temps  d’évoquer  tous  les  aspects  de  cette
problématique vaste et complexe.

Vous avez parlé du matériel et des outils, mais aussi
de  tous  les  logiciels  de  sauvegarde.  Le  point  de
sensibilisation par rapport au stockage des données est
un enjeu essentiel puisque nos besoins en technologie et
en développement numérique sont importants. 
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Il y a donc tous les effets autour. Je constate qu’il y a
une réflexion au sein de l’administration.

Je  suis  enthousiaste  quant  à  votre  réponse
contrairement à celle que j’avais eue de votre collègue,
Mme Tellier. Il ne reste plus qu’à faire en sorte que tout
le  monde  agisse  de  concert  sur  une  réflexion  plus
globale.

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LE STATUT DES
PERSONNES TRAVAILLANT SOUS CONTRAT À

DURÉE INDÉTERMINÉE AVEC CLAUSE
RÉSOLUTOIRE AU SEIN DU SERVICE PUBLIC

DE WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Grovonius  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « le  statut  des  personnes
travaillant sous contrat à durée indéterminée avec clause
résolutoire au sein du Service public de Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Grovonius  pour  poser  sa
question.

Mme Grovonius (PS).  –  Madame la  Ministre,  au
sein du Service public de Wallonie, quand il n’est pas
possible  de  pourvoir  aux  emplois  par  du  personnel
statutaire,  dans  certaines  situations  spécifiques,  le
Gouvernement  wallon  peut  décider  de  recourir  à  du
personnel  sous  contrat  de  travail  conformément  à
l’arrêté du 18 décembre 2003.

Cependant,  il  me  revient  de  la  part  de  délégués
syndicaux de Verviers – pour ne rien vous cacher – que
de  nombreuses  personnes  seraient  engagées  avec  des
contrats à durée indéterminée avec clause résolutoire. 

Ce  type  de  contrat  met  le  travailleur  dans  une
situation inconfortable et précaire à plusieurs égards. Il
est  non  seulement  souvent  limité  dans  le  temps,
contrairement  à  ce  que  sa  dénomination  peut  laisser
penser,  mais, en plus, il  ne donne pas de perspectives
claires  et  précises  quant  à  un  avenir  de  travail  au
travailleur. 

La Déclaration de politique régionale précise que la
problématique  de  la  carrière  des  contractuels  sera
examinée afin notamment d’améliorer celle-ci. Dès lors,
pouvez-vous m’indiquer la part de personnes travaillant
sous le régime de « contrat à durée indéterminée avec
clause résolutoire » ?

Il  existe  des  contrats  de  remplacement.  Pourquoi
cette  option  n’est-elle  pas  privilégiée  au  lieu  des
contrats avec cette clause résolutoire ? 

Enfin, Madame la Ministre, au regard des éléments
qui ont été développés ci-dessus, serait-il envisageable
de mettre fin à ces clauses résolutoires dans le but de
donner  plus  de  stabilité  aux  agents  et  leur  permettre
ainsi d’envisager l’avenir plus sereinement ? 

D’avance, merci pour vos éléments de réponse.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  sur  un  effectif  total  de  10 141 membres  du
personnel  au 31 décembre 2020, environ 700 membres
du personnel  ont  engagés  sous contrat  « pour  besoins
exceptionnels et temporaires dans l’attente du pourvoi
des postes vacants par la voie statutaire », qui sont en
effet des contrats à durée indéterminée avec une clause
résolutoire. Cela représente un taux d’environ 7 %. 

Au départ, ce type de contrat, conçu par le ministre
Courard lorsqu’il était ministre de la Fonction publique,
avait – et a toujours – pour but de pourvoir aux emplois
statutaires déclarés vacants pour lesquels il n’y a pas ou
plus de réserve de recrutement ou lorsque les lauréats
des réserves de recrutement ne manifestent aucun intérêt
pour les emplois proposés. 

Cette mesure permet, d’une part, de répondre assez
rapidement  aux  besoins  en  personnel  des  services  et,
d’autre part, elle laisse la possibilité à ces membres du
personnel  contractuel  d’être  statutarisés  en  cas  de
réussite  d’un  concours  de  recrutement,  pour  autant
qu’ils  se  retrouvent  en  ordre  utile,  via
l’article 119quater du  Code  de  la  fonction  publique
wallonne. 

La  suppression  de  la  « clause  résolutoire »  de  ces
contrats  impliquerait  de  facto  la  fermeture  des
déclarations  de  vacances  des  emplois  de  recrutement
statutaire  alors  que  la  ligne  de  conduite,  soutenue  et
défendue par les organisations syndicales, en matière de
fonction publique est de privilégier l’emploi statutaire,
qui  figure  aussi  en  page 103  de  la  DPR :  « Le
Gouvernement veillera à privilégier le régime du statut
pour les agents ».

Enfin,  le  contrat  de  remplacement  ne  peut
juridiquement  pas  s’appliquer  dans  le  cas  qui  nous
occupe. En effet, ce type de contrat ne peut s’appliquer
que  dans  le  cadre  du  remplacement  d’un  agent
clairement identifié et seulement durant le temps de son
absence  ou  de  son  congé ;  par  exemple,  en  cas
d’interruption de la carrière professionnelle. 
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De  toute  manière,  ce  type  de  contrat,  à  savoir  le
contrat  de  remplacement,  n’offre pas  de stabilité  plus
grande puisque la durée du contrat est tributaire de la
durée du congé de la personne remplacée. 

En  conclusion  et  eu  égard  à  ce  qui  précède,
actuellement,  il  n’est  pas  envisagé  de  mettre  fin  aux
engagements de contractuels avec « clause résolutoire ».

Je vous remercie pour votre attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  –  Je  remercie
Mme la Ministre pour ces éléments de réponse. 

Malheureusement, j’ai  encore eu quelques bugs de
réseau. Je vais prendre connaissance de votre réponse et,
le cas échéant, je reviendrai vers vous.

(Mme Goffinet,  Vice-présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
PRÉPARATION DU SECTEUR TOURISTIQUE

EN WALLONIE EN VUE DES CONGÉS DE
CARNAVAL »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme De Bue, Ministre de
la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur « la préparation du secteur touristique en
Wallonie en vue des congés de carnaval ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, il  y a eu
des éléments  neufs  et  le  greffe me permet de revenir
avec cette question qui, ne le cachons pas, occupe pas
mal les esprits.

Le Comité de concertation de ce vendredi 22 janvier
a décidé d’interdire les voyages non essentiels en dehors
de  la  Belgique,  et  ce  à  partir  du  27 janvier  jusqu’au
1er mars.  Il  n’est  donc  plus  question,  durant  cette
période,  d’aller  faire  du  ski  ou  tout  simplement  du
tourisme en dehors de nos frontières.

Durant plus d’un mois, nous serons donc « enfermés
en Belgique », comme le titrait Le Soir ce week-end.

On  connaît  le  dicton  « le  malheur  des  uns  fait  le
bonheur des autres ». 

La question est de savoir si, face à cette situation, le
tourisme wallon peut ou va tirer son épingle du jeu. En
tout cas,  depuis l’annonce du Comité de concertation,
les réservations affluent, notamment dans les gîtes. 

Un reportage a été diffusé ce week-end dans le JT de
la  RTBF.  En  début  de  semaine,  dans  Het  Laatste
Nieuws,  j’ai  lu  que  beaucoup de  néerlandophones
procédaient à des réservations en Ardenne pour y passer
le congé de carnaval, histoire de s’aérer un peu et  de
quitter la ville dans laquelle ils habitent.

On peut donc s’attendre à ce que pas mal de Belges
soient  tentés  de  passer  les  vacances  de  carnaval  en
Wallonie et qu’ils soient tentés de se mettre au vert.

Lors de notre dernière séance de commission, vous
annonciez qu’un comité se réunirait le mardi 12 janvier
pour discuter de la période de carnaval – c’est ce que
vous  aviez  répondu  à  ma  collègue,  Mme Goffinet  –,
réunion destinée à mettre en œuvre une communication
spécifique et aussi pour discuter des actions à envisager
avec le secteur du tourisme.

Quels ont été les résultats de cette réunion ? Quelles
décisions  ont  été  prises ?  Quelles  actions  sont
envisagées ?

Une  campagne  de  promotion  spécifique  pour  le
tourisme wallon en vue des congés de carnaval va-t-elle
être mise en place.  Ce comité voit-il  déjà plus loin, à
l’échéance des vacances de Pâques ?

Face à la situation d’incertitude liée à la crise,  les
Belges  préfèrent  souvent  réserver  en  dernière  minute.
Comment  le  secteur  réagit-il,  notamment  les  gîtes  et
chambres d’hôte, et les hôtels ?

Y a-t-il du neuf pour le secteur du ski wallon ? Il est
un peu frustrant de voir toute cette neige sur les hauteurs
de la Belgique et de ne pas en profiter. 

Quid des parcs d’attractions et des parcs animaliers ?
Ces  secteurs  pourraient  profiter  de  la  fermeture  des
frontières puisque les enfants seront en vacances et que
les parents vont devoir les occuper. Ils pourraient être
tentés  d’aller  dans  ce  genre  de  parc  d’attractions  ou
animalier, mais ils sont fermés. Ils espèrent beaucoup de
la prochaine réunion du Comité de concertation.

Bref,  vous  l’avez  compris,  il  y  a  en  gros  deux
questions dans cette question orale : d’une part, le rush
qui semble se produire vers l’Ardenne, vers la Wallonie,
pour  ces  vacances  de  carnaval,  et,  d’autre  part,  les
mesures pour accompagner ces touristes qui vont venir
dans le sud du pays.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à
Mme la Ministre De Bue.
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Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député, la réunion du Comité de pilotage du 12 janvier
dernier a permis de déterminer plusieurs actions pour la
période du carnaval. Une communication spécifique va
être mise en place : 

- afin de mettre en avant les atouts de la Wallonie
et plus particulièrement ses lieux insoupçonnés ; 

- autour  des  visites  virtuelles  également,  comme
Behind the Museum, que j’ai déjà évoqué ici, ou
d’autres initiatives qui seront mises en place en
cette période ;

- pour mieux découvrir nos carnavals, le folklore et
les  villes  liées  malgré  l’annulation  de  ces
événements. 

Ces  contenus  seront  valorisés  sur  les  sites  Visit
Wallonia, mais également sur ses écosystèmes digitaux
anglophones  et  néerlandophones,  via  notamment  les
réseaux  sociaux  et  les  campagnes  de  référencement
payantes.  Ces contenus  seront  également  partagés  sur
les réseaux des autres organismes touristiques, comme
les maisons du tourisme.

Plusieurs  sujets  de  fond  sont  anticipés  et  leur
promotion pourra être adaptée selon plusieurs critères,
en tenant compte : 

- de la météo ; 
- des  conditions  sanitaires  d’application  à  cette

période sur le territoire belge et de l’impact que
cela aura sur les offres de services ; 

- de  la  fermeture  saisonnière  des  attractions
touristiques à cette date. 

Attentive aux mesures pour endiguer la pandémie, la
communication  tiendra  compte  des  déplacements
autorisés  sur  le  territoire  et  une  attention  particulière
sera donnée à la répartition des flux touristiques. 

Wallonie Belgique Tourisme a mis en place sur son
site internet une nouvelle fonctionnalité qui permet de
faire  remonter  automatiquement,  par  un  système  de
hiérarchisation,  des  offres  de  balades  moins  visibles
conçues par des organismes touristiques dans le but de
diversifier les propositions de balades. 

Sur le même principe, des articles thématiques par
cible  et  en  fonction  de  la  météo  seront  également
disponibles  pour  ce  segment  de  balades,  qui  nous
occupe particulièrement depuis la crise du covid. 

Pour  chacune  des  balades  faisant  l’objet  d’une
présentation  sur  le  site  Visit  Wallonia,  des  idées
d’activités et de logements sont liées à la proposition de
circuits  afin  d’inciter  à  un  séjour  et  à  une  visite
d’activité selon les critères d’ouverture. 

Outre la communication directement vers le public
cible,  une  communication  ciblée  vers  la  presse  sera
également  prévue pour  donner  des  idées  de  sujets  de
visites pour cette période. 

Concernant  les  réservations  durant  la  période  de
carnaval,  le  dernier  baromètre  réalisé  par  l’Office
wallon du tourisme estimait une baisse entre 25 et 50 %
au sein des hébergements de terroir. 

Les réservations se font cependant plus tardivement,
comme vous l’indiquez,  et  l’on peut  donc espérer  un
meilleur taux de remplissage des hébergements dans les
semaines  à  venir.  C’est  ce  que  vous  confirmez  avec
l’analyse des témoignages,  et  c’est  ce que la presse a
relayé dans ses reportages ou dans ses articles. 

L’intérêt  des touristes pour la  destination Wallonie
est réel et les mesures spécifiques mises en place pour la
période de carnaval ont pour but de mettre en avant ses
atouts et de soutenir le secteur. 

En ce qui concerne la situation de ski en Wallonie,
vous avez bien entendu que le Comité de concertation
n’a  hélas  pas  ouvert  de  perspectives  de  réouverture
prochaine  et  particulièrement  pendant  la  semaine  de
carnaval. 

Les  parcs  animaliers  sont  des  activités  qui  se
pratiquent  en  plein  air.  Au  nom  du  Gouvernement
wallon,  le  ministre-président  a  attiré  l’attention  sur
l’intérêt d’ouvrir les parcs animaliers étant donné qu’il
s’agit  d’activités  en  extérieur.  Compte  tenu  de
l’impossibilité de partir à l’étranger pour les vacances
de  carnaval,  il  y  avait  une  opportunité  de  diversifier
l’offre  et  les  horizons  de  divertissement  pour  nos
concitoyens. 

Cette question est sur la table et elle sera analysée
lors  de  la  réunion  du  Comité  de  concertation  du
5 février compte tenu de la situation épidémiologique et
des différents critères d’appréciation que le Comité de
concertation a mis sur pied. Il est bien évident que c’est
la situation sanitaire et l’engorgement des hôpitaux qui
doivent  être  la  priorité,  mais  cette  question est  posée
étant  donné  que  le  contexte  a  été  établi  et  que  les
déplacements à l’étranger pour raisons touristiques sont
interdits. 

Voilà  ce  que  je  peux vous dire  aujourd’hui  sur  la
situation pour les vacances de carnaval. 

Nous  travaillons  avec  des  administrations  et  des
acteurs extrêmement attentifs, souples et agiles, et qui
pourront s’adapter en fonction de la situation sanitaire
pour  permettre  à  nos  concitoyens  d’avoir  des
possibilités  de  tourisme  et  de  divertissement  les  plus
étayées possible.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Maroy.
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M. Maroy (MR). – À moins de vivre sur une autre
planète  ou d’être  complètement  dans  sa bulle,  tout  le
monde a compris que cela fait un an que cela dure et
que les gens en ont marre. La cocotte est sur le point
d’exploser. Je voyais tout à l’heure que, aux Pays-Bas,
des manifestations ont tendance à dégénérer. 

La perception que j’ai sur le terrain, c’est que trop is
te veel, comme on dit dans la capitale, et que les gens
vont avoir besoin de s’aérer et de se changer les idées
étant donné qu’ils ne peuvent plus sortir du pays, que
plein de choses sont fermées et qu’il n’y a plus que les
balades et Netflix. En gros, il y a les balades et la télé.

Cela fait un an que les acteurs du secteur touristique
ont  pris  le  pli  de  désinfecter  et  qu’ils  ont  acquis  de
nouveaux réflexes. Il  faut leur faire un peu confiance,
comme on devrait faire confiance par exemple aux parcs
animaliers qui ont été habitués pendant plusieurs mois
quand ils pouvaient ouvrir à capacité réduite. Ils ont eu
le temps de pratiquer ces mesures  de sécurité.  On ne
peut  pas  tout  interdire  tout  le  temps  et  tout  fermer.
Sinon, cela va péter. 

Le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la
Fédération  Wallonie-Bruxelles  l’ont  compris.  Il  me
semble que, au nord du pays, on est un petit peu plus
intransigeant.

La crise sanitaire doit être prise avec beaucoup de
sérieux. On ne peut pas relâcher, il n’est pas question de
cela,  mais  allez  faire  comprendre  aux  gens  qu’ils  ne
peuvent pas aller à 100 sur une piste de ski au grand air
alors  qu’ils  sont  500 dans  une  rame  de  métro,  même
s’ils  ont  des  masques.  Il  y  a  un moment  où je  pense
réellement  qu’il  faut,  au  bout  d’un  an,  commencer  à
faire confiance aux gens et aux professionnels. 

J’espère  que  le  secteur  du  tourisme  wallon  va
reprendre un peu de poil de la bête quelque part grâce à
la fermeture des frontières. En tout cas, il semble que les
réservations soient là. 

La démarche que vous nous avez expliquée est très
intelligente – et je conclus avec cela parce que je sens
que je m’emballe –, à savoir de faire remonter toutes ces
balades que l’on connaît  moins.  Le réflexe, quand on
habite en milieu urbain – à Bruxelles, par exemple –, est
de se dire que l’on va dans les Fagnes ou à la Baraque
de Fraiture parce que l’on ne connaît que cela alors qu’il
y a plein d’autres endroits où il n’y a personne. 

C’est le bon conseil à donner. Si vous voulez vous
aérer,  faites-le,  vous  êtes  les  bienvenus  en  Wallonie,
mais allez sur le site et vous aurez des idées de balade
avec éventuellement des idées d’hébergement. C’est une
excellente idée,  et je suis sûr que les touristes,  même
s’ils  sont  d’un  jour,  les  excursionnistes,  seront  bien
accueillis dans le respect des mesures sanitaires.

Je me rends compte que j’ai été un peu long.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA DISPARITION
DES PISTES DE SKI »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « la  disparition  des  pistes  de
ski ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame  la  Ministre,
malgré la belle affluence de ces derniers week-ends, les
amateurs de la pratique du ski de fond ont eu de plus en
plus  de  difficultés  à  trouver  des  pistes  sur  lesquelles
pratiquer,  de  manière  occasionnelle  ou  régulière,  leur
activité. Il y a eu aussi les décisions que l’on connaît par
rapport à la pratique de ce sport. 

Néanmoins,  j’ai  pu  constater  que  la  Fédération
touristique du Luxembourg belge avait recensé 16 pistes
encore  actives  pour  la  saison 2021.  Ce  qui  m’a
interpellée,  c’est  que  ce  chiffre  de  16  est  plutôt  en
diminution constante ces dernières années ; pas tant en
raison du réchauffement climatique ou en raison de la
diminution  du  nombre  de  jours  durant  lesquels  la
pratique du ski est possible dans nos régions, mais parce
que ce serait également lié à un manque de ressources et
de bénévoles. 

Pourtant,  de  nombreux  lieux  sont  encore
susceptibles  d’accueillir  ces  activités  lorsque  les
conditions  climatiques  s’y  prêtent  et  cette  activité  est
pour moi un magnifique outil de promotion du tourisme
local.

J’aurais  aimé savoir  si  ce  phénomène constaté  en
Province  de  Luxembourg  l’est  aussi  dans  d’autres
provinces et particulièrement dans la Province de Liège.

Je  voulais  savoir  si  vous  aviez  envisagé  de
rencontrer  les  responsables des  pistes  afin  d’identifier
des  mesures  de  soutien  qui  pourraient  être  mises  en
place. 

Si  d’aventure  les  conditions  devaient  encore
permettre  à  un  moment  donné  la  pratique  du  ski,  je
voudrais savoir si vous pouviez soutenir, notamment via
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des aides  pour l’achat  du matériel  de désinfection,  la
mise  en  œuvre  du  protocole  sanitaire  rédigé  par  la
Fédération des loueurs de ski de Belgique et voir s’il y
avait une réflexion globale à l’échelle du territoire pour
développer ou renforcer certains sites. 

Je vous remercie d’avance pour vos réponses.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée, la réduction du nombre de pistes de ski, liée
aussi aux évolutions climatiques, n’est pas limitée à la
Province de Luxembourg ou même à la Wallonie. 

Comme je l’ai déjà indiqué, face à cette situation, les
gestionnaires doivent se réinventer – et ils le font déjà –
en créant des activités et des services complémentaires,
à l’instar de l’exemple cité de la Baraque de Fraiture,
qui viennent soit  compenser le manque de neige,  soit
amplifier leurs activités, en offrant  un panel diversifié
en toutes saisons. Cette situation n’est donc pas vécue
par une seule province, mais a des répercussions bien
au-delà de nos frontières. 

Le  covid  a  mis  en  exergue  une  situation  connue,
mise  en  lumière  par  l’afflux  massif  de  touristes,
combiné  à  une  année  exceptionnellement  bonne  du
point  de  vue  de  l’enneigement  et  donc  une  grande
frustration du secteur bien compréhensible. 

Concernant maintenant la réouverture des stations de
ski,  des  contacts  ont  été  pris  avec  l’ADEPS  et  ma
collègue en charge du Sport à la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  Mme Valérie Glatigny,  afin  d’élaborer  un
protocole  spécifique  pour  les  stations  de  ski.  Ce
protocole pourra être mis en œuvre quand la situation
sanitaire le permettra. 

Concernant les aides qui pourraient être apportées à
l’activité du ski en Wallonie, une réflexion est en cours
avec  mon  collègue,  le  ministre  de  l’Économie,
M. Willy Borsus. 

Au  sujet  d’une  rencontre,  je  peux  vous  confirmer
que je suis tout à fait disponible et que je n’ai jamais
refusé aucune demande de rencontre pour rencontrer le
secteur. 

Il  y a la situation actuelle, qui est difficile dans le
cadre du covid – on connaît le contexte –, mais peut-être
aussi  une  réflexion  plus  globale  sur  l’avenir,  la
structuration de l’offre et la mise au point de produits
touristiques  qui  s’insèrent  dans  un  écosystème  plus
global.

Voilà, à ce stade, ce que je peux vous dire.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). – Merci, Madame la Ministre,
pour les informations que vous nous donnez. 

Il y a deux aspects à distinguer.

Il  y  a  la  situation  actuelle  liée  au  covid.  Si
l’application  d’un  protocole  peut  être  mise  en  œuvre
pour ouvrir  ces  pistes  de ski,  il  sera  aussi  intéressant
d’avoir  une  aide  pour  tout  ce  qui  est  désinfection  et
encadrement des mesures à mettre en place.

Il y a une réflexion à mener plus sur le long terme
puisque, comme vous l’avez dit vous-même, la situation
du covid a mis en exergue certaines situations de terrain.
Vous évoquez des réflexions menées notamment avec le
ministre Borsus. Il serait intéressant d’y associer aussi le
ministre  Crucke  qui  pourrait,  au  travers  d’aides
financières, permettre d’investir dans des infrastructures
peut-être plus pérennes.

Il faut aussi avoir une réflexion avec les maisons du
tourisme  parce  que,  dans  certaines  régions,  c’est  un
plus.  Quelqu’un  qui  vient  de  redécouvrir  que  l’on
pouvait faire du ski de fond chez nous, c’est une bonne
chose. Je pense qu’il faudra capitaliser à l’avenir.

En tout cas, je n’ai jamais vu autant d’enfants faire
du ski dans ma région et même dans ma rue. Ils étaient,
pour  la  petite  blague,  tirés  par  des  voitures  ou  des
tracteurs. Ma rue a été tout le week-end une piste de ski
grandeur nature. Je n’ai jamais vu autant de personnes. 

Je  pense  qu’il  y  a  une  demande,  il  y  a  eu  une
redécouverte de ce sport qui pourrait exister en Région
wallonne. Donc, capitalisons. 

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR
« L’UNIFORMISATION DES CARTES

TOURISTIQUES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière, sur « l’uniformisation des cartes touristiques ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS).  –  Madame la  Ministre,  tout  à
l’heure,  nous  parlions  de  cohérence  de  l’offre
touristique en Wallonie. 

71 P.W. – C.R.I.C. N° 112 (2020-2021) – Lundi 25 janvier 2021



Un  élément  a  retenu  mon  attention :  les  cartes
destinées aux touristes. Tous les opérateurs touristiques
développent ce type d’outil pour le territoire sur lequel
ils sont compétents – je vous assure que j’ai fait preuve
de  la  plus  grande  bonne  volonté  –,  mais  il  n’y  a
visiblement pas de consigne particulière pour créer ces
cartes. 

En effet, chacun peut y mettre plus ou moins ce qu’il
veut avec le graphisme qu’il veut et avec pour résultat
melting-pot  de couleurs  et  de données hétéroclites  en
fonction des régions que vous visitez. Cela peut sembler
anecdotique, mais en réalité cela participe aussi à rendre
l’offre touristique peu lisible. 

Dans ma question, au moment où je l’ai rédigée, on
n’avait pas encore annoncé les mesures de confinement
à  l’échelle  des  frontières.  Je  vous  passerai  donc  les
quelques lignes sur les touristes étrangers qui viennent
nous visiter.

Toujours  est-il  que,  si  pour  faire  des  randonnées,
nous avions des cartes vertes, de Namur à Mouscron, si
vous vouliez découvrir les hauts lieux touristiques, ce
serait  des  cartes  rouges  et  ainsi  de suite  pour chaque
offre,  chaque  catégorie  d’offre  touristique…  À  mes
yeux,  c’est  au  CGT de  réfléchir  à  la  question  et  de
proposer des pistes de solutions à discuter.

Je sais que de nombreux opérateurs touristiques sont
en  demande  de  cette  uniformisation.  Elle  pourrait
améliorer la cohérence de l’offre touristique wallonne.

Existe-t-il, à ce stade, une réflexion à ce sujet ? Si
oui,  où  en  est-elle ?  Peut-on  envisager  d’unifier  le
graphisme des outils cartographiques wallons ?

Quelle  procédure  serait-elle  envisagée  pour
permettre à tous les opérateurs d’éditer des cartes sur le
même canevas, celui de la Wallonie ? Un marché public
régional,  qui  permettrait peut-être de réduire les coûts
de  production,  pourrait-il  être  organisé ?  Des  coûts
pourraient-ils être ensuite répercutés sur les opérateurs
en fonction des cartes commandées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  aujourd’hui,  tout  le  monde  est  au  fait  de  la
croissance exponentielle de l’intérêt des touristes pour
la nature et la pratique de la randonnée au sens large,
qu’elle soit à pied, en vélo ou à cheval. 

Je  parle  volontairement  de  nature,  car  il  est
important  de  rappeler  que  cela  ne  se  limite  pas
uniquement aux forêts et que la question du balisage et
de la promotion doivent  aussi  s’envisager de manière

plus large, même si elles représentent un atout majeur et
la majorité de la fréquentation. 

À  lire  votre  question,  je  partage  assez  bien  votre
constat,  comme  beaucoup  d’entre  vous,  ayant  moi-
même profité de l’occasion de visiter plus la Wallonie et
de pratiquer la randonnée. 

Effectivement,  Monsieur le  Député,  il  y  a  tout  un
travail  à  faire  sur  l’uniformisation  des  cartes
touristiques.  Le  cadre  réglementaire  actuel  permet
effectivement une certaine souplesse. 

La  question  de  l’uniformisation  est  un  point
important  de  l’accessibilité  des  produits  touristiques.
Elle  permettra  certainement  de  réduire  les  coûts
d’impression  pour  les  organismes  touristiques,  mais
surtout  de  participer  à  cette  image  globale  et  à  cette
identité  wallonne  que  je  veux  vraiment  imprimer  à
travers Visit Wallonia.

Vous avez parlé de cohérence, et je suis tout à fait
d’accord avec vous. Il est important d’améliorer l’image
de la Wallonie.  J’ai  d’ailleurs chargé le Commissariat
général  au  tourisme  de  travailler  à  la  révision  du
balisage  et  à  l’uniformisation  des  cartes.  Ce  sera  un
point important qui devra être concrétisé dès 2021. La
passation  d’un  marché  au  niveau  régional  que  vous
évoquez est une des pistes qui pourront être envisagées.

Par rapport aux marches ADEPS, une collaboration
avec  ma  collègue,  Mme Valérie Glatigny,  peut  être
envisagée,  car  je  pense,  en  effet,  que  nos  itinéraires
touristiques  pourraient  valoriser  mutuellement  nos
activités. L’ADEPS peut déjà obtenir très rapidement et
aisément  tous  les  itinéraires  et  points  d’intérêt
touristique en s’adressant directement à la direction des
organismes touristiques et du développement numérique
du  Commissariat  général  au  tourisme,  une  telle
opération  étant  déjà  réalisée  pour  d’autres  pouvoirs
publics. 

En  ce  qui  concerne  la  promotion  des  sentiers  de
promenades, celle-ci est déjà réalisée par les maisons du
tourisme,  qui  sont  à  l’initiative  de  la  plupart  des
itinéraires reconnus en Wallonie. 

De nouveaux développements du site Visit Wallonia
arriveront  également  prochainement  afin  de  permettre
une meilleure accessibilité de l’offre de promenade sur
le territoire wallon. 

Des  outils  et  une  communication  organisée  par
Wallonie Belgique Tourisme et relayée par les maisons
du  tourisme  va  notamment  mettre  en  avant  les
itinéraires de promenade en mettant l’accent, au vu du
contexte actuel, sur ses atouts peut-être moins connus. 

Il  existe  déjà en Wallonie plus de 3 000 itinéraires
balisés qui maillent le territoire. Le travail qui doit être
réalisé aujourd’hui concerne l’évaluation de ce réseau
afin  de  s’assurer  de  son  état  et  qu’il  réponde  encore
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mieux  aux  attentes  des  touristes  qui  évoluent,
l’organiser et  la  valoriser  en la  rendant accessible via
des outils comme les plateformes internet des maisons
du  tourisme  ou  des  applications  mobiles  les  plus
utilisées,  dans  le  cadre  d’une  vraie  politique  d’open
data, jusqu’ici inexistante. 

Ces  enjeux  seront  évidemment  envisagés  dans  le
cadre  de  l’élaboration  de  la  stratégie  digitale  et  de
l’étude stratégique à venir. L’objectif reste bien sûr le
développement de l’attractivité de notre territoire et la
prise en compte des intérêts et besoins des touristes.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Je vous remercie, Madame la
Ministre,  car  votre réponse est  en  parfaite  adéquation
avec mes attentes.

QUESTION ORALE DE M. DI MATTIA À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « LA
RECONNAISSANCE DES POINTS-NŒUDS

PÉDESTRES »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Di Mattia à Mme De Bue, Ministre
de  la  Fonction  publique,  de  l’Informatique,  de  la
Simplification administrative, en charge des allocations
familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité
routière,  sur  « la  reconnaissance  des  points-nœuds
pédestres ».

La parole est à M. Di Mattia pour poser sa question.

M. Di Mattia (PS). – Madame la Ministre, lors de
mon interpellation pour la  création d’un site  et  d’une
application  reprenant  l’ensemble  des  itinéraires  de
randonnée de Wallonie – idée à laquelle vous vous étiez
montrée favorable, et j’ai l’impression que vous l’avez
également  abordée  dans  votre  réponse  précédente  –,
vous aviez évoqué la nécessité de porter une attention
particulière au balisage, notamment pour véritablement
aller vers une offre touristique beaucoup plus intégrée
au niveau wallon. 

Cela nécessite une uniformisation des balisages, une
uniformisation  qui  sera  également  essentielle  à  la
création  des  outils  numériques.  Cette  uniformisation
existe  déjà :  ce  sont  les  points-nœuds,  une  technique
utilisée  pour  les  itinéraires  et  balisages  destinés  aux
cyclistes. 

Dans  le  cadre  des  points-nœuds  vélo,  le  CGT
subsidie le balisage physique des itinéraires qui sont dès
lors uniformisés à l’échelle wallonne. 

De nombreux opérateurs voudraient  faire  la même
chose  avec  les  itinéraires  pédestres.  Certains  ont
d’ailleurs  déjà  développé  des  réseaux  points-nœuds
pédestres  virtuels,  car  jusqu’ici,  et  malgré  plusieurs
années de débat avec le CGT, les balisages physiques
pour les réseaux points-nœuds ne peuvent toujours pas
être subsidiés. 

Un groupe de travail et un projet pilote avaient été
annoncés par votre prédécesseur, mais c’était en 2016 et
beaucoup d’eau a coulé sous les ponts. 

Pendant ce temps, la Flandre, en 2017, comptait déjà
8 500 kilomètres de points-nœuds pédestres répertoriés. 

En Wallonie,  aujourd’hui,  il  n’y a toujours  pas de
subside disponible pour ces projets. Pourtant, ce serait
une  étape  essentielle  à  la  création  du  site  et  de
l’application  que  j’appelle  de  mes  vœux  à  travers
plusieurs questions. 

En  favorisant  la  création  de  ces  points-nœuds
pédestres  et  en  les  encourageant,  on  faciliterait
fortement le travail le jour où l’on voudrait intégrer le
réseau  pédestre  wallon  dans  un  planificateur
d’itinéraire. 

Enfin, cela permettrait de facto l’uniformisation du
balisage sur le terrain. 

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi,  jusqu’ici,  il
n’est pas possible de subsidier le balisage des réseaux
points-nœuds pédestres ?

Ensuite,  envisagez-vous  de  mettre  en  place  un  tel
réseau ?

Enfin, pouvez-vous nous expliquer quelles mesures
concrètes vous envisagez pour uniformiser  le balisage
des itinéraires pédestres  et  pour les relier  entre eux à
l’échelle de la Wallonie ? 

Pouvez-vous faire l’état  des lieux de l’avancement
des travaux concernant la création d’outils numériques
destinés aux randonneurs en Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Monsieur  le
Député,  en  ce  qui  concerne  le  subventionnement  du
balisage d’un réseau point-nœuds pédestre,  le premier
obstacle à ce stade est lié au Code wallon du tourisme
qui définit les normes en la matière et ne prévoit pas ce
type de balise actuellement.
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Par  rapport  à  la  mise  en  place d’un tel  réseau  en
Wallonie, l’Agence du tourisme des cantons de l’Est a
mis  en place  un tel  outil  en 2019 afin de mailler  ces
différents itinéraires en boucle.

Je vais donc demander au CGT de prendre contact
avec  l’Agence  du  tourisme  des  cantons  de  l’Est  afin
d’évaluer  la  possibilité  et  la  pertinence  de  mettre  en
place un tel réseau sur le territoire wallon. Celui-ci doit
s’envisager  comme  un  outil  qui  doit  représenter  une
plus-value pour le secteur et les touristes.

La question doit être d’inclure ce produit touristique
dans  une  réflexion  globale,  en  tenant  compte  des
besoins des touristes.

Comme  je  vous  l’indiquais  dans  la  question
précédente, un travail sur l’uniformisation du balisage et
des fonds de carte est en cours. Je vais d’ailleurs répéter
certains éléments.

Il existe en Wallonie plus de 3 000 itinéraires balisés
qui maillent le territoire. Le travail qui doit être réalisé
aujourd’hui concerne l’évaluation de ce réseau afin de
s’assurer de son état et qu’il réponde bien aux attentes
des touristes qui évoluent et qui seront évaluées dans le
cadre  de  l’étude  stratégique  à  venir,  l’organiser  et  la
valoriser  en  la  rendant  accessible  via  des  outils
numériques.

La  dématérialisation  et  l’utilisation  d’outils
numériques  devraient  aussi  permettre  un  retour
d’information de la part des touristes afin d’envisager au
mieux l’intérêt  des  parcours,  leur  praticabilité ou leur
état dans un souci d’offrir une offre adaptée et de qualité
sur le territoire wallon.

Le  CGT  collabore  actuellement  avec  la  société
Cirkwi  qui  valorise  les  itinéraires  de  randonnée  ainsi
que les points d’intérêt, le tout encodé dans le logiciel
de base de données régionale PIVOT. Celui-ci permet
d’intégrer l’accès aux itinéraires via les plateformes des
maisons du tourisme. Une réflexion sur la mutualisation
de l’usage de cette application, qui comprendra aussi le
système points-nœuds vélo wallon au profit de toutes les
maisons du tourisme est en cours.

Comme  je  vous  l’indiquais  par  rapport  au
développement  des  outils  numériques,  la  priorité
aujourd’hui  doit  être  d’organiser  et  valoriser  l’offre
touristique  en  la  rendant  accessible  via  des  outils,
comme  les  plateformes  internet  des  maisons  du
tourisme ou des applications mobiles les plus utilisées,
dans  le  cadre  d’une  vraie  politique  d’open  data,
jusqu’ici  inexistante.  Je  reprends  des  éléments  que  je
vous ai déjà indiqués.

Ces  enjeux  seront  envisagés  dans  le  cadre  de
l’élaboration  de  la  stratégie  digitale  et  de  l’étude
stratégique.  L’objectif  reste  le  développement  de
l’attractivité de notre territoire et la prise en compte des
intérêts des touristes.

Si les deux questions étaient  relativement proches,
elles ont chacune leur spécificité.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Vos  réponses  sont
encourageantes.  Maintenant,  il  y  aura  forcément  un
suivi puisque c’est un dossier très important.

Je ne vais pas être long parce que l’heure est bien
avancée et que nous allons conclure.

Si  je  peux  me  permettre,  dans  les  demandes
formulées  par  les  touristes,  dans  les  maisons  du
tourisme,  toutes  sous-régions  confondues,  19 %
concernent  directement  ou  indirectement  des
promenades à pied, derrière les attractions, qui sont à
34 %, et 22 % des activités pratiquées par les visiteurs
en  Wallonie,  y  compris  les  étrangers,  sont  des
promenades  qui  combinent  la  promenade  pédestre  et
celle à vélo.

Les  promenades,  ce  n’est  pas  qu’un  élément  qui
concerne ce moment particulier que nous vivons tous. Je
pense que cela peut véritablement être un levier de toute
première importance, mais nous aurons l’occasion d’y
revenir certainement.

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION

PUBLIQUE, DE L’INFORMATIQUE, DE LA
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN

CHARGE DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU
TOURISME, DU PATRIMOINE ET DE LA

SÉCURITÉ ROUTIÈRE, SUR « L’INTÉRÊT
TOURISTIQUE DE LA CRÉATION D’UN PARC

NATIONAL EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Goffinet  à  Mme De Bue,
Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de
la  Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de
la  Sécurité  routière,  sur  « l’intérêt  touristique  de  la
création d’un parc national en Wallonie ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH). – Madame la Ministre, votre
collègue, la ministre de la Nature,  a récemment lancé
l’idée  de  créer  un  parc  national  en  Wallonie  sur  le
modèle de l’actuel unique parc national de notre pays :
le parc national Hoge Kempen dans le Limbourg.

Elle a souligné le succès de ce projet : 5 000 emplois
et  191 millions  de  revenus  par  an  pour  des
investissements  de  87 millions  d’euros  entre 2001
et 2012. Elle  a  également  mis en avant  les  nombreux
avantages  de  ce  projet,  notamment  sa  vocation
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d’éducation, de pôle touristique et  de sanctuaire de la
biodiversité.

L’annonce de ce projet  a rencontré de nombreuses
marques  d’intérêt  et  des  candidatures  spontanées.  Je
pense aux responsables du parc Nassonia, aux élus du
plateau  des  Hautes-Fagnes  ou  encore  aux  étangs  de
Virelles.

Madame  la  Ministre,  ce  projet  comporte  un
important  investissement en matière touristique. Avez-
vous pu vous concerter à ce propos avec votre collègue
en charge de la Nature ?

Des budgets seront-ils dégagés au cours déjà de cette
année 2021 ?  À  combien  estimez-vous  l’enveloppe
nécessaire  pour  le  volet  touristique  de  ce  projet ?  Le
projet fait-il l’objet d’une fiche du Plan de relance ?

Un appel à candidatures sera-t-il lancé ? Disposez-
vous  d’une  idée  du  calendrier  de  cet  appel  à
candidatures ?

Je  voudrais  également  avoir  des  informations  sur
comment pourrait être organisé le processus de sélection
du site.  Un jury  sera-t-il  désigné ?  Comment  serait-il
composé ? Surtout, le CGT sera-t-il un des membres de
ce  jury ?  Des  experts  provenant  d’autres  pays  le
composeront-ils ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Madame  la
Députée,  l’ambition  de  créer  un  parc  national  en
Wallonie  annoncée  par  ma  collègue  en  charge  de  la
Nature est  un des éléments qui est ressorti de la  task
force Environnement qui s’est réunie dans le cadre des
travaux de Get up Wallonia. 

L’exemple que vous citez du parc national de Haute
Campine est bien sûr tout à fait intéressant et inspirant
quand on voit ce qui a pu être construit ces dix dernières
années et les chiffes en termes de retombées. 

Le tourisme est directement impliqué dans le cadre
d’un projet  de parc national,  la définition même étant
une aire protégée gérée principalement dans le but de
protéger les écosystèmes et à des fins récréatives. 

Nous sommes donc ici tout à fait en lien avec les
points  d’attentions  majeurs  auxquels  nous  travaillons
actuellement, à savoir les différents usages de la forêt, le
développement d’un tourisme durable dans la nature et
aussi de l’écotourisme. 

Je suis donc totalement en phase avec la finalité de
ce projet. 

Je peux vous indiquer que ce projet est présenté dans
le cadre d’une fiche du Plan de relance et de résilience
que nous allons proposer à l’Union européenne.

Vous avez des questions sur sa mise en œuvre et des
questions pratiques comme le volet budgétaire, l’appel à
candidatures, le calendrier, le processus de sélection, le
jury et la composition du jury. Toutes ces questions que
vous évoquez  sont  prématurées.  Les  réponses  doivent
être encore discutées avec ma collègue, Céline Tellier,
ainsi qu’au sein du Gouvernement qui va finaliser aussi
les travaux dans le cadre de Get up Wallonia.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  –  Madame la  Ministre,  j’en
conviens, comme vous l’avez dit, c’est un dossier que
vous allez rentrer au niveau de l’Union européenne. On
est  au début  du processus,  qui  ne va pas  être  mis en
place tout de suite. 

Néanmoins, il faut dès à présent avoir une réflexion
avec  l’ensemble  du  Gouvernement  wallon  pour  avoir
une vision budgétaire d’un tel projet parce qu’il ne suffit
pas de dire : « On va faire cela », et puis plus rien ne se
passe. L’aspect budgétaire est important. 

Il faudra aussi bien veiller, le moment venu, à ce que
le jury qui sera mis en place soit indépendant. En effet,
dès  que  cela  a  été  annoncé,  vous  avez  eu  plein  de
candidatures spontanées. 

J’ose  espérer  que  ce  projet  se  concrétisera
réellement et ne sera pas un effet d’annonce.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Matagne, sur « la hausse du prix du contrôle

technique » ;
- Mme Galant, sur « le rapport de l’Institut wallon

d’évaluation  et  de  prospective  statistique
(IWEPS)  sur  les  accidents  de  la  route  en
Wallonie » ;

- Mme Kelleter,  sur  « la  sécurité  routière  sur
la N62 » ;

- Mme Kelleter,  sur  « la  sécurité  en
agglomération » ;

- Mme Ryckmans, sur « les femmes et le permis de
conduire » ;

- M. Disabato,  sur  « la  formation  en  alternance
dans la fonction publique » ;

- M. Hazée,  sur  « la  valorisation  de  l’expérience
professionnelle  lors  du  recrutement  dans  la
fonction publique régionale » ;
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- Mme Nikolic, sur « l’implémentation de l’e-Box
dans l’administration wallonne » ;

- Mme Cremasco,  sur  « la  forêt  de  Saint-Hubert,
haut lieu du tourisme wallon » ;

- M. Antoine,  sur  « la  promotion  touristique  des
sentiers de promenade » à Mme De Bue, Ministre
de la Fonction publique, de l’Informatique, de la
Simplification  administrative,  en  charge  des
allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine  et  de  la  Sécurité  routière,  sont
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  La  question  orale  de
Mme Vandorpe à Mme De Bue, Ministre de la Fonction
publique,  de  l’Informatique,  de  la  Simplification
administrative, en charge des allocations familiales, du
Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière, sur
« l’amélioration du congé pour deuil pour le personnel
de l’administration wallonne » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 22 heures 21 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
Mme Fatima Ahallouch, PS
Mme Alice Bernard, PTB
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Valérie De Bue, Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière
Mme Valérie Delporte, Ecolo
M. Michel Di Mattia, PS
M. Benoît Dumont, Premier Auditeur à la Cour des comptes
M. Mirko Giovannini, Auditeur adjoint à la Cour des comptes
Mme Anne-Catherine Goffinet, cdH
Mme Alda Greoli, cdH
Mme Gwenaëlle Grovonius, PS
Mme Anne Kelleter, Ecolo
M. Olivier Maroy, Président
M. Julien Matagne, cdH
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Valérie Stassen, Auditrice à la Cour des comptes
M. Philippe Trost, Contrôleur adjoint à la Cour des comptes
Mme Mathilde Vandorpe, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEPS Administration de l’éducation physique et des sports
AGW arrêté du Gouvernement wallon
ARES Académie de recherche et d’enseignement supérieur Wallonie-Bruxelles
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
AWIPH Agence wallonne pour l’intégration des personnes handicapées
AWSR Agence wallonne pour la sécurité routière
BCED Banque-carrefour d’échange de données
BIM bénéficiaire de l’intervention majorée
CEP congé-éducation payé
CESE Conseil économique, social et environnemental
CGT Commissariat général au tourisme
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPDT Conférence permanente du développement territorial
CWASS Conseil wallon de l’action sociale et de la santé
DGO4 Direction générale opérationnelle de l’aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et

de l’énergie
DPR Déclaration de politique régionale
DTIC Département des technologies de l’information et de la communication
EAP École d’administration publique
EMSR éducation à la mobilité et à la sécurité routière
Eurostat Office statistique de l’Union européenne
Famifed Agence fédérale pour les allocations familiales
FamiWal Caisse wallonne d’allocations familiales
FAQ foire aux questions
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
IF Inspection des Finances
INAMI Institut national d’assurance maladie-invalidité
IPW Institut du patrimoine wallon
IT information technology (technologies de l’information)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
JT Journal télévisé
LPG liquified petroleum gas (gaz de pétrole liquéfié)
ONE Office de la naissance et de l’enfance
ONEM Office national de l’emploi
ONSS Office national de sécurité sociale
ORC Outil régional de commercialisation
OWT Observatoire wallon du tourisme
PC personal computer (ordinateur personnel, micro-ordinateur, ordinateur individuel)
Perex Centre de trafic de la Région wallonne
PIB produit intérieur brut
PIVOT base de données de Partage de l’Information pour la Valorisation de l’Offre Touristique
PST programme stratégique transversal communal
RGPD Règlement général sur la protection des données
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
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SA société anonyme
SIEG services d’intérêt économique général
SPF service public fédéral
SPRL société privée à responsabilité limitée
SPW service(s) public(s) de Wallonie
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UE Union européenne
WBT Wallonie Belgique Tourisme (ASBL)
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